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& DES ÉTUDES ET DE LA FORMATION DES ELERGS | 
dans nos Séminaires 


Lettre de ME CHAUVIN, évêque d'Évreux. 


portant commentaire de Ja leitre de Pie XI 
« Officiorum omnium », du 1* août 1922, 


A Nos Très Chers Fils les Supérieurs, Directeurs el 

- Professeurs de nos deux Séminaires diocésains, 

Salut et Bénédiction 
- Christ. 


Ë Ne vous étonnez pas de recevoir cefte lettre. 

Mon intention, en vous l’écrivant, n ’est certes 
point de vous tracer votre devoir ; vous n'ayez nul- 
. lement besoïin de l’apprendre. Le connaissant très 
> bien et depuis longtemps, vous l’accomplissez aver 
un zèle, un dévouement, une charité au-dessus de 
tout éloge. 

Il me plaît néanmoins de vous écrire, aujourd’hui, 
que nos deux séminaires diocésains renaissent, sous 
la bénédiction visible de Dieu, le petit à Orgeville, 
_ le grand à Evreux même. Je veux vous confier ma 
ss _ pensée, et vous convaincre de plus en plus qu’en 
| tout ce qui touche à l'éducation, à la formation 
- intellectuelle et spirituelle de nos jeunes clercs, règne 
nous une entière et parfaite communion 


. J'ai cru aussi qu’à cet égard vous trouveriez 
_ comme moi dans Ja belle lettre de Pie XI Officiorum 
omnium sur les séminaires, encouragement et récon- 
fort. 3 


Vous avez lu le document DoBGtsel (3) : il est 
d'importance, 
: En le publiant, le Saint-Père estime s’acquitt2r 
_ d’un des devoirs de sa charge les plus sacrés ; en le 
promulguant à notre tour, et surtout en le méditant, 
Nous, Evêque, Nous remplissons un devoir non 
moins sacré et des plus impérieux. 
_ Rien ne doit nous tenir plus à cœur que.l’avance- 
_ ment dans la piété de ceux qui un jour, lorsqu'ils 
seront honorés du sacerdoce, ‘travailleront à la for- 
mation morale du peuple chrétien, forma facti gregis 
ex _animo (2). Saint Paul sentait ses entrailles s’émou- 
or au souvenir de ceux qu’il ambitionnait de faire 
croître dans le Christ (8) ; ; il se glorifiait de les avoir 
A pour « fils », parce qu'il les « avait engendrés » 
dans Ja grâce (4) ; il les appelait « sa couronne et 
sa joie » (5). Mais combien plus vive, combien plus 
tendre son affection pour ceux qui l’entouraient de 
plus près et ne le quittaient pas, ceux qui seraient 
ses continuateurs futurs, ses collaborateurs de de- 
main, adiulores in regno Dei (6), un Timothée, un 
Tite, un Onésime, un Epaphras, etc. ; ceux-là étaient 


(x) Notre Semaine Religieuse l'a publié dans son numéro 
du 14 octobre. {Voir la traduction mr ss de ce docu- 
ment dans la Documentalion Catholique, t. 8, col. 262-268.] 
(2) I’ Peir, v, 3. 

(3) Eph, av, 15. 

(4) Gal. 1v, x9.- 

: og Philip. av, 1. 
- (6) Ibid., 1v, xt. 


, ‘Aa d'art SN ue 


en Notre-Seigneur Jésus- | 


x 


les dilecti par excellence, les Garissimÿ filii un 
fide (x). 

Partageant dans une certaine mesure les sollici- 
tudes et responsabilités de l’Apôtre, pourauoi 
n’éprouverions-nous pas les mêmes tendresses que lui 
à l'égard de ceux qui bientôt travailleront à nos 
côtés, nous aidant à porter le fardeau, qui moisson- 
neront plus tard après nous dans le champ que nous 
aurons semé? Pourquoi notre âme, à l'exemple de 
celle de Paul, ne tressaillerait-elle pas de joie et de | 
confiance en ‘regardant ces jeunes sur qui reposent 
l’avenir de nos œuvres et l'espérance de l'Eglise ? 
Notre zèle à les former, à les instruîre, à les élever | 
pour le Christ et pour l'Eglise, pour la France aussi, | 
ne saurait donc. avoir de limites: Id enim, écrit | 
Pie XI (2), est eiusmodi, quod Ecclesiae et dignita- | 
tem, et efficientiam et vilum ipsam coniunetarts 
habet. 


AU PETIT SÉMINAIRE 6 ! 


Il faut qu’une âme d'enfant soit bien belle, 
puisque Notre-Seigneur a tant aimé les enfants! 4) À 
Cette beauté de l'âme se reflète dans leurs yeux Htm-  h 
pides ; leur regard et leur voix même ont one --h 
chose de caressant. Et le charme redouble si = sur à 
ces fronts si purs de dix ans, apparaît déjà le rayon 
céleste d’une vocation sacerdotale, À ces nouveaux 
Samuels, le monde ne dit plus rien ; il leur faut la | 
paix et la solitude aimable des « tabernacles du Sei- 
gneur » (5). Qu'ils y entrent donc sans tarder (6). 


Les Petits Séminaires réservés aux futurs clercs. | 
2 Pie XI proscrit formellement | 
les Séminaires mixtes. | | 


Les voici au petit Séminaire (7) ; c’est le « jardin | 
fermé » (8) où ces « jeunes plantes » (9) vont grandir | 
sous la rosée de la grâce. Nous voulons donc que nos À 
petits clercs y soient préparés a part à leur noble 
mission, loin de tous autres pr gens qui n’au- 
raient pas comme eux ente l’appel du ciel, La 
maison d’Orgeville fut créée aa ce but l’an passé, 
Ce faisant, Nous avions conscience d’agir conformé- 
ment à l'esprit de l’Eglise ; ses Conciles et ses Papes 
ne nous permeltaient à cet égard aucun doute, et 
d’ailleurs Notre conviction se fortifiait d’une expé- 
rience personnelle assez longue. 

Mais voici qu'aujourd'hui Pie XI parle ; à la fer- 
meté de sa parole on sent qu’il veut être ’obéi, sous 
réserve sans doute des cas de matérielle. impossibi- 
lité. « Ge qui Nous préoccupe par-dessus tout, dit-il, 
ce qu’il faut assurer par tous les moyens — Nos pré- 

9 1 Tim. 1, 2 ; 1 Tim. 1, 235 Ti. 4, &. 

(2) Ep, Officiorum. 

(8) Les sous-titres sont ajoutés par la Documentation 
Catholique. — Sauf indication contraire, les notes sont de 
Mgr Chauvin. 

(4) Cf. Matt. xvim, 2 5 xx, 18, 14 3 Marc. x, x8; ai. 

(6) Cf. Ps. xxvyi, 5; Lxxxm, 2, ET L 

(6) Cf. Codex, can. 1353, — Comp, Council. rid., 
Sess. XXIII, cap. 18; Encycl. Pii IX, 8 déc. 1849. 

(7) Nous ayons eu ‘la joie de voir celte année une tren- 
laine de petits nouveaux élèves entrer au séminaire LE : 
vule « 

kr : (8) Cant, 115.23, 

(9) Psal. cxxvur, 8. 
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, — c'est que les séminaires ne servent qu’au 
-but en vue duquel ils ont été institués, à savoir la 
. formation régulière des ministres sacrés. En consé- 
- 'quence, ils doivent rester fermés aux enfants ou 
+ jeunes gens qui ne témoigneraient aucun désir du 
. sacerdoce ; leur fréquentation est singulièrement 
- nuisible auæ jeunes clercs. Telle doit être la règ'e 

inviolable de tous les séminaires, sans aucune excej)- 
- tion... » (r) 


Les Séminaires mixtes 
sont des « exceptions » provisoires, 
nécessitées par les confiscations de 1906. 


De fait, en France, après l’inique confiscation de 
nos séminaires, dans l'hiver de 1906, des « excep- 
tions » s’imposèrent çà et là comme une nécessité. 
Quand la tempête fait rage et que les flots sub- 
mergent le navire, pilotes et passagers s’accrochent 
au premier îlot qui se rencontre, trop heureux de 
sauver leur existence et Et L c au naufrage. On 
vit donc des petits séminaristes, brutalement expulsés 
de chez eux, prendre un asile de fortune dans le 
collège ecclésiastique voisin. Leur vie propre se mêla 
dès lors et se confondit avec la vie du collégien ordi- 
naire, 


_ Le Petit Séminaire doit être le « Jardin fermé ». 


Les collèges chrétiens ne sont pas en suspicion. 
Cela ne pouvait "durer. On s’aperçut vite des 

dangers du mélange ; les esprits les moins avertis 

eux-mêmes en déplorèrent les inconvénients. 

Est-ce donc que nos maisons d’enseignement libre 
ne seraient point à la hauteur de leur mission ? 
L'éducation qu’on y donne laisserait-elle à désirer ? 
Non, certes ; loin de Nous pareille pensée. Serait-ce 
plutôt que les jeunes gens qui les fréquentent ne 
* sont point de foi assez solide ni de vertu assez 
sérieuse? Nullement. Au contraire, Nous savons — 
: pour les avoir intimement connus — que les élèves 
de nos collèges catholiques donnent à tous ces 
+ égards le meilleur exemple, qu'ils s’exercent à être 

- dès Jeur adolescence et leur jeunesse ce qu'ils se 
” proposent de rester plus tard, des hommes de carac- 
tère et de foi intrépides, des chrétiens de vertu 
. éprouvée: Mais je retiens quand même la remarque 
…. de Pie XI: leur fréquentation peut devenir un 
- obstacle à la formation des jeunes clercs, horum 
consuetudo clericis mirum quantum obest, 


Mais la vie cléricale exige, pour sa préparation, 
plus que la vie simplement chrétienne, 

Et pourquoi P Le Pontife le dit : parce qu'il faut 
aux jeunes cleres des exercices de piété à part, un 
programme des étüdes à part, une direction géné- 
… rale à part: cum pielalis exercitationes, tum ratio 
” studiorum, tum ipsum gubernationis genus huc 
= omnino spectent oportet ut ad perfunctionem divini 
& muneris accommodate alumnorum animi praeparen- 
) ur. Autre est la vie simplement chrétienne, autre 
Ja vie cléricale. Celle-ci exige, même dès ses débuts 
* et dans sa formation première, une réserve, un 
* sérieux, une gravité que celle-là ne demande pas 
nécessairement et dont souvent elle ne pourrait 
d’ailleurs s’accommoder. L'enfant qui ne se sent 
_ point fait pour le monde, dont l’âme se tourne 
» plutôt, et comme d'instinct, vers le ciel et les choses 
_ du ciel ou de la religion, n'aura forcément ni les 
_ goûts, ni les aspirations, ni les attraits de celui qui 


{ C'est Nous qui soulignons dans le texte du document 
Re "1 SRE TES 2 Un È n 


| Questions Actuelles » 


Pié X l’ont ordonné à maintes | 


966 


se destine au siècle, qui vivra plus tard de-ses 


charmes et de ses sourires. Le tempérament moral. 


à former chez eux n’est pas le même ; leurs dispo- 
sitions de cœur et d'esprit diffèrent comme diffé- 
reront les exigences de leur avenir (x). 


L'éducation des Séminaires mixtes 
fait perdre plus de vocations qu’elle n’en suscite, 


‘À quoi bon, dès lors, vouloir les rapprocher dans 
une éducation commune, même sous le prétexta 
qu'ils retireront réciproquement quelque profit de ce 
mutuel voisinage, les uns prenant l'exemple du 
travail auprès des condisciples plus studieux, et les 
autres l’exemple des bonnes manières auprès d’en- 
fants de condition plus aisée, tous enfin s'édifiant 
dans une louable émulation pour le devoir et pour 
le bien ? 

Quiconque a l'expérience des choses de la vie sco- 
laire ne se laissera point duper au mirage de ces 
illusions. « Voyez ce qui se passe, observait juste- 
ment Mgr Bougaud (2), Sont-ce les jeunes gens du 
monde qui sont gagnés par les autres et peu à peu 
se tournent vers l’état ecclésiastique ? Non, ce sont 
les jeunes gens qui semblaient avoir de l'attrait 
pour le sacerdoce qui sont entraînés vers le monde. » 


« La grande erreur de notre temps » : 
la vocation ecclésiastique se fortifierait 
par la contradiction. 


On répondra que cela n’est peut-être pas un mal, 
puisque les vocations, par ce moyen, sont éprouvées ; 
les douteuses disparaissent, les bonnes s’affermisseni 
et deviennent meilleures, Nous redoutons le con- 
traire ; dans les collèges et les séminaires mixtes, les 
vocations, loin de se fortifier, s’affaiblissent plutôt, 
elles courent le risque de s’y affadir tout au moins, 
l'expérience démontrant que les élèves qui en sortent 
n’ont souvent plus dans sa plénitude l’ésprit de leur 
état. « La grande erreur de notre temps, écrivait le 
cardinal Pie (3), est que la vocation ecclésiastique, 
au lieu d’être encouragée et préconisée, doit êtré de 
prime abord contredite et combattue ; si bien que, 


à force de les éprouver, on tue ordinairement les. 


vocations qui ne sont pas de celles qu’une force 


transcendante d’en-haut fait triompher de tous les. 


obstacles. De là une façon d'agir tout opposée à celle 
qu’on observe par rapport aux autres carrières, pour 
lesquelles on cherche au plus tôt les écoles spéciales. 
Quand ïil s’agit de la carrière ecclésiastique, les 
parents d’une certaine condition commencent par 
se prononcer contre l'éducation des séminaires, et 
croient faire merveille en obligeant leur fils à grandir 
dans des écoles, d’ailleurs chrétiennes, au milieu de 
condisciples dont les goûts et les exemples créent des 
entraînements à peu près irrésistibles. » 
Conclusion : les petits séminaires aux séminaristes. 
Voilà la règle, écrit Pie XI: Haec esto seminariorum 


omnium, nullo ezcepto, sanctissima lez. « Et si l’on. 


s’y était tenu plus rigoureusement jusqu'ici, ajoutez 


t-il, on n'aurait pas à déplorer une si grande pénurie. 


de prêtres. Les séminaires qui ne sont pas dirigés 
dans le sens de leur destination propre peuvent 


bien. être d'un sérieux avantage pour la sociélé = 
civile, mais ils rendent très peu de .services au 
clergé, s'ils ne lui sont pas totalement inutiles, » (4). 


(G) Voir Mgr Boucaur, Le grand péril de l'Eglise de 
France, pp. 133-134. A 

(2) Ibid. 
IX, 


(3) Lettre pour le Carème de 
(4) Cf. Mremecern, De Inslilulione Clericorum in s. 


Œuvres, t. 
p. 465. 
seminaris, pp. 32-34: 


1877- 


« 
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Lesquels? Ces 
pour Sup- 


des exercices spéciaux de piété. 
enfants, dira-t-on, sont bien ‘ jeunes 
… porter le poids de la spiritualité. 


_  L'initiation à la vie spirituelle. 
em: s’en trouve parmi eux qui sortent à peine de la 
‘première adolescence, ne comptant guère que dix 
ou douze printemps. Comment fixer ces petites têtes, 
et quelle direction sérieuse leur donner? J'en con- 
viens: tout jeunes ces enfants nous arrivent; 
- MM. les curés, conformément à la lettre du Droit 
_ canonique (1) et sur notre désir, recherchent les 
_ tout petits que Dieu appelle et les dirigent sans 
tarder vers notre séminaire d'Orgeville. Ces enfants 
auraient pu sans doute demeurer quelque temps au 
_ presbytère, y recevoir avec l'initiation aux lettres 
. latines une première formation spirituelle, mais 
_ dans une foule de cas l’école presbytérale, recom- 
_ mandée par le Droit et par les Souverains Pon- 
es (2), devient chez nous une impossibilité, en 
raison des occupations multiples qui écrasent nos 
prètres chargés du ministère parois ssial, Qu'on 
n'hésite donc pas à nous confier les jeunes élus de 
… Dieu dès qu'on les aura découverts. « Si leur indi- 
… gence, ajouterons-nous avec Pie XI, mettait obstacle 
-i leur admission, ou que M. le curé ne püt per- 
 sonnellement assumer la dépense, celui-ci sollicite- 
Fa _ rait le concours de quelque âme charitable, et Nous- 
_même demanderions à la Providence de Nous aider. » 


Dieu daissa-t-il jamais ses enfants au besoin ? 
Aux petits des oiseaux il donne leur pâture…. (3) 


A nos petits Samuels il assurera bien le pain quo- 
ien! Et en mème temps, la première formation 
aturelle que leur vocation exige sera assurée à 
s chers enfants. 


Donner à la spiritualité des séminaristes 
une orientation sacerdotale. 


E= 
__ Quelle sera-t-elle? Dans ses grandes lignes elle 
_ sera déjà, mais en ébauche et en raccourci, la for- 
_ mation du grand séminaire. Ecoutons Léon XIII: 
: Decet clericos vel a prima aetate iugo Domini assues- 
_ cere, pieta vacare plurimum.……, vitae sacerdotalis 
exemplo conformari (4). Le jardinier attend-il que 
larbrisseau ait grandi pour dresser sa tige dans 
äxe où il veut la voir demeurer, pour donner à 
jeunes branches les formes harmonieuses qu'il 
a rèvées pour elles? S'il différait trop tard, son 
ail serait malaisé et ses efforts stériles. Comme 
tendre arbrisseau, l'enfant, au petit séminaire, 
laisse assouplir et diriger; son âme toute neuve 
prète à tout ; son esprit attend la lumière ; sa 
en cherche une autre pour se guider. Vous 
| serez, chers Messieurs, cette lumière et cette main. 
Aux clartés de la foi, vous saurez introduire vos 


(x) Can. 1353. C'était déjà la prescription du pape saint 
Sirice dans sa première Décrétale. Ep. 1, cap. 1x. Voir 
t. XIII, col. 1142. 

no] Per Léon XUI en particulier. Voir son Encyclique 
_du S septembre 1899, aux Archevèques, Evêques et Clergé 
rance [Questions Actuelles, t. 50, pp. 258-273, spéciale- 
ment p. 260]. Voir également Mgr Boucaun, Le grand 
_ péri de l'Eglise de France au XIX° siècle, pp. 118-123. 
€ ee Athalie, II, scène 6°. 

Encyc. Paternae providaeque, 18 sept. 1899 [Quest. 


latin, trad. franç.)]. — Cf. Pr Norme per l'ordina- 
e DA educalivo…. dei Seminari À ile, P- 3, cap. 1. 
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FES TEUES 
Séminaire. 
Dans nos séminaires, il faut aux jeunes clercs 


ct, t. 5o, pp. 322-329, spécialement pp. 322-325 (texte | 


< 


paternelle fermeté, 

ils doivent se fixer un jour; vous sous appliquer | 
à contenir leurs juvéniles ardeurs et à les orienter 
toujours vers le bien, même vers ce qui est mieux 
ou plus parfait ; vous leur apprendrez à mettre Dieu 
et l'Eglise au-dessus de tout dans les amours de leur 


vie; vous leur rappellerez avec opportunité, en des , 


entretiens intimes, que le Christ qui les appelle, les 
veut pour lui seul et pour les âmes ; que le monde 
n’est donc pas fait pour eux ni eux pour le monde ; 
qu'ils ont un idéal plus sublime à poursuivre et à 
réaliser; dans la pétite méditation de chaque matin 
et dans la lecture spirituelle de chaque soir, vous 
les remettrez souvent en face de leurs obligations 
si hautes ; vous les habituerez à prier la Vierge très 
pure, à se réfugier sous son manteau de mère aux 
heures de la tentation et des difficultés ; puis la 
- Table sainte, où chaque jour sans doute ils vien- 
dront s'asseoir, fera le reste, puisque ces chers petits 
retrouveront là Celui qui les a tant aimés, le Jésus 
de leur baptème, de leur première Communion, de 
leur vocation, le même qui dans quelques années 
sera le Jésus de leur tonsure, de leur sous-diaconat 
et bientôt après de leur sacerdoce. 
N'est-ce pas ainsi qu aux yeux de_xos jeunes Sa- 
muels le petit séminaire apparaîtra comme le vesli-. 
bule du grand? ; 


Ge que demande l'heure présente : 
« des prêtres savants et diserts, 
Nous n'insisterons jamais trop là-dessus, d'autant 


_ticulièrement difficile la formation morale et fon- 
cièrement pieuse de l'enfant qui aspire à l'autel. 


demande, toute jeune qu'elle soit, et plus encore 
lorsque viennent les années de la première jeunesse, 


à être pétrie de piété, de pureté, d'esprit de sacri- - 


fice et d'abnégation, si l’on veut se flatter de fonder 
sur elle pour l’avenir quelque espérance. Si, lorsque 


vous initiez l'enfant aux lettres classiques, vous ne - 


lui inspirez pas le dégoût du monde — du monde 
mauvais, j'entends, — l'horreur de ses entraîne- 
ments malsains et de ses appâts sensuels ; si yous 
négligez de le mettre en garde contre la légèreté 
du siècle et ses facilités perfides, souvent si funestes 
à la vertu; si vous ne lui inspirez point le goût de 
la prière, il est fort à craindre que vous n'aurez rien 
fait; sûrement, vous ‘n'aurez fait la chose qu'à 


moitié. Vous aurez formé, je le veux, un élève | 
brillant, qui au cours de ses humanités remportera 


des succès, qui deviendra un petit littérateur à l’ima- 
gination éveillée, se tirant pas mal d'une phrase 
d’Homère ou d'une période de Cicéron, qui se délec- 
_tera même aux vers harmonieux de Virgile et aux 
finesses d’Horace ; mais vous n'aurez pas préparé un 
séminariste, et © “était le principal; vous n'aurez pas 


préparé un prêtre, le prêtre de demain. surtout, qui : 


devra être éclairé sans doute, savant, disert, mais 
bien plus encore surnaturel et pieux a). | 


Les études au Petit Séminaire. E | 
Les Lettres latines. de 


Décadence actuelle : on fait ses « classes » 
on ne fait pas ses « études ».. ES 


J'ai nommé Virgile et Horace. Ces noms qui ont 
bercé comme une musique notre Mer D» nous 


mais bien plus encore surnaturels et pieux ». 


que les conditions de l‘heure présente rendent par- 


Son äâme, parce que marquée du signe de Dieu, 


% 


RS TR De + 
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pellent: que l'étude du latin doit être particuliè- 


… rement soignée dans nos petits séminaires. On sait 
- en quel péril de naufrage cette belle langue se 


trouve depuis la réforme universitaire de 1902. 


 Sera-til donc réservé à l'Eglise de sauver une fois 
» de plus une littérature qui fait les délices de l’hu- 


manité ? En France, les meilleurs esprits — jusque 


- dans les Facultés de l'Etat — jettent le cri d'alarme ; 


cspérons qu’une réaction se produira. Ce qui est sûr, 
c'est que l'Eglise ne s'accommodera jamais pour sa 
part de cette mentalité décadente à laquelle aboutit 
fatalement le servilisme d’une fidélité aveugle à des 
programmes surchargés, indigestes et mal compris. 

Vers 1850, Mgr Dupanloup s’en plaignait déjà : 
_« Faire ses classes et faire ses études, disait-il, sont 


… malheureusement parmi nous deux choses parfaite- 


ment distinctes. Combien de jeunes gens, après 
avoir fait toutes leurs classes, après avoir essuyé la 
poussière de tous les bancs, après avoir traversé 
péniblement, d'année en année, ces salles classiques 
sur la porte desquelles on lit: troisième, quatrième, 
vinquième, sortent de rhétorique sans savoir même 
sérieusement ce latin et ce grec sur lesquels on a 
cendamné à pâlir les dix plus belles années de leur 
vie ! » (x) 
Causes du mal : programmes surchargés 
et méthode « du pas de course ». 


Que dirait aujourd’hui l’ancien évêque d'Orléans 
s'il voyait le latin si délaissé et si mal parlé P Un 


diplôme de baccalauréat ne met certes pas toujours 


- à l’abri de cette insuffisance. Le vice est à la racine 
‘de la méthode d'enseignement, méthode du pas de 
course, où l’on précipite tout parce qu'il importe 
d'obtenir coûte que coûte un maximum de résultats 
dans un minimum de temps, méthode d'ailleurs mal 


* adaptée souvent à l’âge ou aux dispositions intellec- 


tuelles de l'élève, condamné à se servir d'’instru- 
ments de travail au-dessus de sa force et qui le 
rebutent, d’une grammaire, par exemple, pour lui 
trop savante et aux formules trop abstraites. 


. Le latin, outil indispensable 
des études cléricales supérieures. 


L'enseignement du latin, dans ces conditions, ne 
mène guère qu’à une déconcertante superficialité. 
On en vient ainsi à l'inconvénient signalé par Pie XI, 

de voir plus tard des séminaristes — dans les cours 
de philosophie et de théologie, qui se font en latin 
— « peu aptes, par ignorance de cette langue, à 
pénétrer à fond le sens de la doctrine, comme à 
prendre part aux discussions scolastiques où s’aiguise 
si heureusement l'esprit des jeunes gens en vue de 
la défense de la vérité ». Malheureusement, ici et 
là on se prête trop à ces faiblesses et à ces défail- 
lances : on n’expliquera presque plus en latin la 
philosophie scolastique; on aura même du mal à 
le faire pour la théologie ; qui sait ? ne permettra- 


. t-on pas qu'à la Vulgate latine, dont la lecture 


devient trop fatigante, soit substituée une traduction 
* de la Bible en français P Nous ne saurions donc trop 
exiger, avec Pie XI et le Droit canonique (2), que 
« dans les classes où grandit l'espoir du sacerdoce 
on enseigne le latin avec le soin le plus attentif », 


È _ dût-on abandonner pour cela certaines méthodes 


modernes, et revenir aux anciennes, lesquelles après 


+ 
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ét Les Questions Actuelles » 


» 
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.et les succès déjà obtenus ne vous ont pas donné 


1ort. 

Vous estimez donc à bon droit que la connaissanee 
de la morphologie et de la syntaxe ne suffit point 
sans la -pratique constante et l'application réitérée 
des règles grammaticales ; vous n'hésitez point à 
rompre vos élèves à la composition latine ; ceux-ci, 
même dans les hautes classes, s’exercent toujours 
au thème, à la narration latine, aux vers et aux dis- 
cours latins : ce qui ne les empêche pas, entre 
temps, de passer quelques bonnes heures en com- 
pagnie de.Cicéron et de Virgile, de Tite Live et 
d'Ovide, de Tacite et d’Horace, qu'ils traduisent 
d'autant mieux qu’eux-mêmes sont plus habitués à 


rendre en latin la pensée française. La préparation = 


au baccalauréat — pour ceux qui sont appelés à 


l’entreprendre — n'en souffrira nullement, parce - 


que dans l'ordonnancement des matières classiques 
vous avez adopté une organisation fort heureuse, qui 
permet une distribution du travail et des classes 
telle que le mouvement commun des études n'est 
gêné dans aucun cours, et que les spécialités 
nécessaires à ceux qui aspirent aux diplômes ne sont 
non plus négligées nulle part. : 


Les Lettres grecques. 


Les futurs prêtres ne peuvent ignorer le grec, 
qu'a ennobli le christianisme. 


Pas plus que le latin, le grec ne sera délaissé dans 
notre petit séminaire. Cette langue n'est pas seule- 
ment celle d'Homère et de Démosthène, elle a été 
parlée par nombre de Pères et de Docteurs de 
l'Eglise ; nos plus anciennes liturgies, nos vieux 
canons concilaires, beaucoup de nos Saints Livres, 
sont écrits dans cet idiome. Il ne peut être permis 
à de futurs prêtres d'ignorer cette langue fameuse. 
Vous n’exigerez sans doute pas de vos jeunes élèves 
qu'ils la parlent; il suffira qu'ils s’exercent à la 
bien comprendre et à la traduire, ne fût-ce que pour 
s'assurer à eux-mêmes la joie de lire plus tard aperio 
libro le Nouveau Testament dans son texte original. 


Faisons leur place aux auteurs chrétiens, 
grecs et latins. - 


Au surplus, dans un petit séminaire, le pro- 
gramme de littérature grecque et latine ne saurait 
se confiner dans les classiques païens à l'exclusion 
des saints Pères. L'Eglise d'Orient et celle d’Occi- 
dent ont compté parmi leurs enfants des génies et 
des écrivains de premier ordre ; leurs œuvres sont 
entrées dans le patrimoine intellectuel de l'humanité. 
Nos jeunes clercs auront tout profit à faire connais- 
sance, au cours de leurs études, avec saint Jérôme, 
saint Augustin, Lactance, avec saint Jean Chryso- 
stome, saint Basile, saint Grégoire de Nazianze, ces 
grands esprits qui furent nourris eux-mêmes dans 
les lettres antiques, et ont contribué à en retarder 
la ruine en les mettant au service d'idées nouvelles 
et plus pures. Ô 


Les Lettres françaises. 


La littérature classique française : 
est « la plus humaine et la plus chrétienne ».… 


Parleraïi-je maintenant de notre belle langue fran- 
çaise? Le Code du Droit canonique m'y invite: 


Linguas praesertim.…. et patriam alumni accurate … 


addiscant (1). C'est notre gloire de posséder un 
idiome national incomparable, une littérature aussi 


variée qu'opulente, « la plus humaine et la plus 
chrétienne » qui soit, surtout quand on va la 


. (1) Can. 1364. 


_ siècle de Louis XIV (x). Un orateur parlait récem- 
ment à la Chambre « des humanités françaises ». 
Cet homme (2), qui trop souvent parle mal, ce 

our-là a bien parlé. Les chefs-d’œuvre dé nôtre 
_ langue sont tels qu’ils peuvent sans craindre subir 
Ja eomparaison avec les chefs-d’œuvre de Rome et 
d'Athènes ; tout esprit cultivé se doit de mettre au 
ême rang, dans le sanctuaire de sa pensée, les 
anités antiques et les « humanités françaises ». 


Pédagogie de Bossuet pour écarter les dangers 
_-qu'ofire l’étude des auteurs profanes. 


Je confesse pourtant que, dans le nombre des écri- 
_vains de notre langue inscrits au programme clas- 
sique, surtout parmi les modernes, il s'en trouve 
Le d'un de mentalité vicieuse ou de style décadent. 
Votre tâche, Messieurs, et votre mérite consisteront 
à mettre en garde vos chers élèves contre tous 
= - dangers provenant de ces mauvais exemples. La jeu- 
_nesse qui vous écoute cache aux profondeurs de son 
_ mé une délicatesse qu'il faut savoir respecter ; 
_ «instinct elle ne veut que se mirer dans la paix 
- sereine du beau, elle se sent de l’horreur pour la 
__ ange; de grâce, veillez à ce qu’elle n’y glisse 
jamais. 

* Bossuet, dans une lettre au Pape Innocent XI (3), 
_ expose comment il s'y prenait pour former le juge- 
ment du Dauphin, son élève, sur les écrivains du 
_paganismie : « En lisant ces auteurs, dit-il, nous ne 
nous sommes jamais écarté de notre principal des- 
7 En qui était de faire servir ses études à lui acquérir 
la piété... Nous lui faisions connaître, par les mys- 
_ tères abominables des gentils et par les fables de 
leur théologie, les profondes ténèbres où les hommes 
étaient plongés en suivant leurs propres lumières. 
voyait que les nations les plus polies et les plus 
ibiles en tout ce qui regarde la. vie civile, comme 
les. Grecs et les Romains, étaient dans une si pro- 
_ fonde ‘ignorance des choses divines qu'ils adoraient 
_ Es plus monstrueuses choses de la nature, et qu'ils 
ne se sont retirés de cet abîme que quand Jésus- 
Christ a commencé de les conduire... On ne peut 
_ «ire combien il a étudié agréablement Térence….. 

Toutefois, nous ne pardonnions rien à ce poète si 
_ Civertissant, nous reprenions sévèrement les endroits 
où il a écrit licencieusement ; mais en même temps 
nous nous étonnions que plusieurs de nos auteurs 
_ cussent écrit avec aussi peu de retenue, et nous 
réprouvions une façon d'écrire si déshonnête et si 
icieuse aux bonnes mœurs. » 
ombien pratique sera aujourd’hui encore cette 
c prudence en face des œuvres de tels auteurs du 
siècle et du xrx°, que les programmes du bac- 
uréat — à ‘l'attention de jeunes adoles- 


_  Mettons en garde les séminaristes 
_ contreles dangers dé la philosophie universitaire. 


Vous userez, chers Messieurs, de précautions semn- 
blables quand, vers la fin de leurs études secon- 
: daires, vous introduirez vos élèves sur le terrain 
__ mouvant de la philosophie moderne. IL est entendu 
en effet que nos petits séminaristes qui auront subi 
«avec ‘succès la première épreuve du. baccalauréat 
latin-grec, resteront une année à Orgeville pour 
LS tenter la seconde. Mais il est entendu également que 

vous saurez mettre Re l'initiation de vos enfants 


À " C'est la rémarque de Mgr Jun, évêque d'Arras, 
LS Humanités au point de vue classique, P: 9. 
Hernor 

darts: & XXE, pp. 5-6 [CAUSE 


es di dans le grand siècle EE son histoire, du. 


Saintes Ecritures, 


SOp age 
PS d'esprit chrétien, ayant à cœur toujours 
faire ce que Bossuet faisait en. expliquant au Dauphin 
« la morale d’Aristote et les théories de Socrate », 
de marquer « ce que la philosophie chrétienne con- 
damne (dans la philosophie universitaire), ce qu’elle 
y ajoute, ce qu’elle y approuve », en sorte que vos 
jeunes auditeurs se rendent bien compte que la phi- 
losophie des programmes de l'Etat, « toute grave 
qu’elle paraisse » peut-être, comparée à celle de nos . 
grands docteurs catholiques, « n’est que pure 
enfance » (1). Ainsi leur épargnerez-vous de se 
laisser prendre — illusion trop facile à leur âge! — 
au mirage des systèmes du jour et des retentissantes 
nouveautés : Formam habe sanorum verborum.……. 
Devitans profanas vocum novitates “et oppositiones 
falsi nominis scientiae, quam quidam RE de Z 
circa fidem exciderunt (2). E S 


AU GRAND SÉMINAIRE 


Les charmes du Grand Séminaire: 
« visions de Paradis ». : 


Sur son rocher de Patmès, saint Jean eut un jour 
une vision. L'ange lui montra « le fleuve de wie, 
transparent comme le cristal, sortant du trône de 
Dieu et de l’Agneau, au milieu de K# place de la 
ville ». Et sur les bords du fleuve, des deux côtés, 

se trouvait « l'arbre de vie qui donne douze fois . 
des fruits, les donnant une fois par mois, et les 
feuilles de cet arbre servent à la guérison des na- 
tions... Là est le trône de Dieu et de l’Agneau.…. Ses 
serviteurs le servaient, ils voyaient sa face, et son 
nom était sur leurs fronts... Et le Seigneur Dieu les 
iNuminait » (3). re 
C'était une vision de paradis. È 
Quand- nos jeunes Samuels quittest asile béni 
où s’est passée leur adolescence et franchissent le 
seuil tant désiré du grand séminaire, ne leur semble- 
t-il pas qu'une vision pareille s ‘offre à leurs yeux ? 
Cette fois, c’est tout « près du trône de Dieu et de 
l’Agneau » qu'ils vont vivre, heureux comme en 
leurs nids le passereau et la colombe (4) ; abondante 
ct large comme « le fleuve de vie » du prophète, 

JET grâce coulera sur leur âme désormais ; ils n'auront 
qu'à lever la main pour cueillir sur l'arbre de la 
science divine les fruits qui y sont attachés : fruits 
de la philosophie, fruits de la théologie, fruits des 
et cette moisson sera - “las 
guérison des âmes plus tard et le salut des peuples. 
Autour du tabernacle aimé ils se tiendront, clercs 
fidèles et choisis, au service du maître, marqués de 
ses livrées, ayant sans cesse fixés sur lui les yeux 
de l'esprit et du cœur par la ru pe et la prière, | 
attendant dans la joie re sainte impatience que À 
le rayonnement de son sacerdoce éternel descende 
et vienne les illuminer. 


Doux berceau que garde « l’Aigle ES 
qu'est le Christ ». “+ 


Le petit séminaire était un berceau bien doux, le 
grand séminaire en est un autre plus doux encore. 
Dieu protégeant les siens aime se comparer à l'aigle, 
qui défend ses petits comme la prunelle de son œil, 
voltige au-dessus d’eux, et, déployant ses ailes, les 
porte sur ses pins vers les hauteurs @) Au sérni- 
ER bei 27 

(x) Bossuer, loc. cit. CRETE 
(2) 11 Tim. 1, 13; 1 Tim. vi, 20, 21 ‘ 
(3) Apoc. xx, 15. rest 

(4) Cf. Ps 2x, 1-4 À 
Tu(5) Cf. Deus. sat are Ÿ HO 


* au grand soléil de la vérité théologique P . 
= Qu'on ne s'étonne donc point d'entendre Pie XI 
- recommander de façon si instante aux Evêques de 
suivre de près les progrès de leurs séminaristes dans 
les études sacrées ; ce faisant, les pasteurs des dio- 
cèses deviennent les adjutores de Dieu dans l'œuvre 
capitale de la formation intellectuelle du Clergé. 


Les études au Grand Séminaire. 
La Philosophie. 
Le cycle. 
« Deux atmées au moins d'étude très sérieuse 
de la philosophie rationnelle », 

-Le Pontife commence par la philosophie. 
« Le eycle des études littéraires achevé, dit-il, nos 
È lévités doivent, comme préparation à la théologie, 
M vaquer très sérieusement (diligentissime) deux ans 
NM au moins (minimum biennio) (1} à l'étude de la 
+ philosophie. Nous entendons la philosophie scolus- 
M tique, soigneusement élaborée par les travaux ininter- 
‘rompus des saints Pères ct des Docteurs de l’Ecole, 
et que l’œuvre et le génie de Thomas d'Aquin a 
portée à sa perfection dernière, celle que Notre pré- 
décesseur Léon XIII n’hésitait point à appeler « le 
» rempart de la foi et la solide forteresse de la reli- 
» gion: Fidei propugnaculum ac veluti firmum 
» Religionis munimentum.. » (2). Les professeurs de 
philosophie se préoccuperont donc, avant tout, en 
enseignant cette science aux séminaristes, de suivre 
non seulement la manière et la méthode (rationem, 
methodum) de saint Thomas, mais encore sa doc- 
trine et ses principes (doctrinam et principia); ils 
miettront d'autant plus d’ardeur à lui être fidèles 
- qu'ils savent que les modernistes, et les autres 
ennemis de la foi catholique ne craignent et ne 
redoutent aucun Docteur de l'Eglise à l’égal de 

l’Ange de l'Ecole. » - 

Vous remarquerez, chers Messieurs, les précisions 
de la lettre pontificale. Pie XI exige « comme -pré- 
paration à la théologie » au moins deux années de 
philosophie, et deux années frès sérieusement em- 
ployées: minimum biennio diligentissime.. versen- 
tur. Léon XIIT exigeait la même chose : « Par-dessus 
tout, il importe que durant deux ans au moins les 
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élèves de vos, séminaires étudient avec un 
- soin assidu la ie rationnelle. » (3) Et encore 
ces deux | mé pourront être qu’une initiation, 


que des études personnelles devront compléter plus 
tard; car la philosophie est une science capitale a qua 
magna ex parte pendet caeterarum scientiarum recta 
ratio (4), une science sans laquelle on ne peut ni 
bien juger, ni bien raisonner, ni défendre efficace- 
ment la foi orthodoxe contre les arguments captieux 
- ct sophistiques des adversaires (5). Aussi Clément. 
d'Alexandrie 2 7e « la haie protectrice qui 
abrite la vigne du Seïgneur » (6). 

En conséquence, Nous voulons à notre tour que 


(x) C'est Nous qui soulignons ici les mots latins du 
texte. = 
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| archevêques, évêques et clergé de 
Mines Act., t: 50, PE: 258-273, 
. Chacun sait que pour Léon XII la 


Aristote “ 
Eéox XII, Encycl, Aeterni Patris. [Loe. cit: 
= MaBiLLON ae monasticis, part. H c. 1x. 


nos jeunes clercs ne soient point distraits de cette 


- étude si importante pendant les deux prémières 


années de leur séjour au grand séminaire, 118 y 
mêleront bien toutefois l'étude de l'Introduction 
générale aux Saintes Lettres et de l'Histoire Sainte, 
ou de lHistoire de l'Eglise, peut-être même des 
notions élémentaires du Droit canonique ; mais pour 
eux tout le temps des études profanes sera passé. 


Le programme, 
Le Saint-Siège impose la scolastique, 


Vous remarquerez de plus, Messieurs, que la phi- 


losophie imposée par Pie XE est la philosophie sco- 
lastique, laquelle, comme vous le savez si bien, pré- 
sente à la fois « un ensemble déterminé de doc- 
trines ét une méthode particulière d'exposition et 
d'enseignement » (r), « une manière, disait Bos- 
suet (2), contentieuse et dialectique de traiter les 
questions ». Personne n’a mieux ni plus brièvement 
photographié — si je puis dire — cette « manière » 
que Sixte V ; il l’appelle « üne cohésion étroite et 
parfaite des effets et des causes, une symétrie et un 
ordre semblables à ceux d’une armée en bataille, un 
ensemble de définitions et de distinctions lumineuses, 
un procédé solide d’argumentation, une méthode 
subtile de controverse, toutes choses au moyen des- 
quelles la lumière est séparée des ténèbres, le vrai 
distingué du faux, les mensonges de l’hérésié dé- 
pouillés du prestige et des fictions qui les enve- 
loppent, réfutés et mis à nu » (3). 

Cétte doctrine et cette « manière » nous viennent 


des grands Docteurs du moyen âge, et plus parti- . 


culièrement du premier de tous, saint Thomas, « le 
plus splendide, a dit Lacordaire (4), et comme Île 
dernier architecte de la vérité », sans douté parce 
que dans ses deux Sommes, philosophique et théo- 
logique, il à élevé le plus magnifique monument qui 
soit à la gloire de la vérité et pour sa défense. 

Avec Léon XI (5) nous n’entendons pas pour. 
tant que cette philosophie médiévale n'ait rien à 
gagner aux découvertes des sciences modernes, 
qu'elle n’aït aucun profit à retirer de l’expérimen- 
tation des savants venus depuis et de leurs recherches. 
Ici, comme en tout, la règle de FApôtre est pré- 
cieuse à retenir : Omnia. probate ; quod bonum 
est; tenete (6). Mais ce qui est absolument remar- 


quable, c'est que nos scolastiques ont souvent vu - 


z 


“# 


plus loin que leur temps, puisque nous sommes 


obligés d'aller puiser dans les principes posés par 


‘eux la réfutation de maintes erreurs modernes, et la 


solution de nombreux problèmes qui nous embar-. 
rassent. À la différence de tant de systèmes philoso- 
phiques qui, après quelques heures de vogue reten- 
tissante, ont disparu sans retour, comme ces fleurs 
d’un jour qui le matin s’épanouissent et le soir sont 
flétries, la philosophie scolastique est demeurée, elle 
demeure encore, s’enrichissant de siècle en siècle, 


sans doute, d’apports nouveaux, mais au fond ne 


changeant jamais, imimuable dans la fixité de prins 
cipes qui sont éternels comme la vérité. « 
1 

Les livres. j 

Pour le manuel, comme pour le cours même, le latin s'impose, 


Assez nombreux sont les grands recueils où les. 


philosophes scolastiques ont déposé leurs trésors ; | 
à l'élude et à l'enseignement e. 
(3) Défense de la Tradition et des S. Pères, Part. 1, : < 


‘* (x) Ricman», /nfroduclion 
de la scolastique, p. 3. 


liv. IN, chap. xx. Œuvres, t. IV, p. 110. 2. 
(3) Bulla Triumphantis, an. 1588. oe 
(4) Panégyrique de saint Thomas d'Aquin. Œuvres, 
t. V, p. 234 (éd. Poussielgue, 1857). É 
(5) Encycl. Aeterni Patris [loc. cit.] 
(6) I Thess. v, 21. 


à as 


: 


Ù rares plutôt sont ré RS D me dits — 


- Liques, vraiment adaptés à la mentalité d'élèves qui 
débutent. Il les faut d’abord d’un latin clair ; on 
Le les veut de plus bien ordonnancés, bien divisés, élé- 
_ méentairés sans doute mais suffisant néanmoins à 
tout insinuer, sinon à tout dire ; on les désire enfin 
Es méthodiques et à base de cette dialectique, précise 
se “ serrée, qui distingue la manière de saint Thomas 
de ses meilleurs disciples ; de telle sorte que 
élève utilisant ces bons instruments de travail se 
_ - pénètre à fond des formules de l'Ecole et apprenne 
vite l'art de la discussion ou de l’argumentation. 
…_ Voilà pourquoi, non seulement pour le « manuel », 
mais pour le cours lui-même de philosophie, le latin 
_ s'impose. Notre Jangue française est incontestable- 
ment d’une limpidité admirable ; en nombre de cas 
_ celle se révèle pourtant impuissante à traduire avec 
_ exactitude et plénitude le laconisme désespérant de 
telles ou telles expressions scolastiques ; notre esprit 
ne s’en empare bien qu’en les saisissant dans l'ori- 
On estime — non sans raison — que, à cause de 
a clarté de son exposition et de la rigueur de sa 
méthode, le vieux Goudin apparaît un maître hors 
.de pair, au moins pour certaines parties de la philo- 
sophie. Des élèves studicux ne perdront point leur 
temps s'ils -le consultent, en le complétant par 
Roselli, dont la Métaphysique et l’Ethique sont 
excellentes. Nous avons encore San Severino, dont 
on lira toujours avec fruit les Elementa. N'oublions 
pas quelques autres Manuels plus récents, ceux de 
Liberatore, Ziglisra, Farges, Reinstadler — pour ne 
 räppeler que les plus connus, ou les plus répandus 
dans nos séminaires. Aujourd'hui, un souffle nou- 
eau, parti de Louvain, est passé sur Ja philosophie 
a colastique ; ; les éminents travaux du cardinal Mer- 
ag ne seront pas ignorés de nos séminaristes, qui 
s Les œuvres de saint Thomas doivent être à la base des études. 


__ Dans tous les cas, ils devront s'attacher toujours 
_ au maître incomparable qu'est saint Thomas, ne 
s’écarter jamais ni de sa méthode, ni de sa doctrine, 
ni de ses principes, car c’est lui qui demeure, plus 
que Pleton, plus qu’Aristote, le prince de la raison 
philosophique, comme il est le prince de la théo- 
_ Jogie ; àl est assis à ces sommets « comme sur un 
mie dit Lacordaire (x), et, depuis six siècles qu'il 
tY domine, la Providence ne lui a point encore 
_ envoyé de successeur ni de rival ». 
_ Telle est d’ailleurs l’instante recommandation de 
_ Pie XI dans sa Lettre Officiorum. Elle ne vous aura 
as échappé, chers Messieurs, et je me flatte même 


apprécieront la profonde actualité. 


laborieux ou des mieux doués se feront une joie 
d'ouvrir de temps en temps, sinon chaque jour (2), 
l’une ou l’autre des deux Sommes du Docteur angé- 
 lique. La Summa contra Gentiles leur offrira, pour 
discuter, les arguments les plus serrés et les plus 


__ leurs préférences davantage, puisque le Maître avoue 
_ ne l'avoir écrite que pour « des commençants à qui 
- l’on donne du lait à boire, et non encore de la solide 


nourriture » (3), 
_ Forts de cette préparation rationnelle, nos jeunes 
clercs entreront d’un pas assuré dans le stade des 
études sacrées : théologie dogmatique, morale, pasto- 
_rale, Ecriture sainte : Calceati pedes in praepara- 
_ lione Évangelii (4). 


Dr) Loc..cil., p. ado. 

ROME Léon XIII. Encycl. citée du 8 deptenbee ee 
(3) In primam partem prologus. 

9) Eph vi, : 16. 


j'entends les recueils de scolastique simples, pra: 


morale — d’après saint Thomas, nos séminaristes 
 munément les ouvrages de M. Tanquerey. Vous ne 


‘ pourront plus tard consulter avec fruit. Qu’ il s'agisse 


de croire que parmi vos élèves plusieurs des plus 


‘maintenir l’unité de sentiments et favoriser les pro- 
forts ; mais la Summa Theologica aura peut-être 


LR méthode. 3 ST Re PES | 


La méthode scolastique s'impose, à 
la méthode positive n’en est que le complément nécessaire. | 


Pie XI veut absolument que la théologie soit, 


| comme la philosophie, traitée d’après la méthode | 


scolastique. « Qu'est-ce qui fait, dit-il, de la théo- 
logie une discipline possédant la force d’une science 
vraiment digne de ce nom, capable de donner « une 
» explication aussi complète que le permet la raison 
» humaine et une victorieuse défense de la vérité 
» révélée par Dieu » (x), c’est la philosophie sco- 
lastique, ‘et elle seule, utilisée en prenant pour guide 
et maître saint Thomas d’Aquin. » 

Le Pontife ajoute: « Ceux-là entendent mal Ja 
formation des jeunes clercs qui, laissant de côté la 
méthode scolastique, estiment qu’on doit donner 
tout l'enseignement théologique d’après la méthode 
dite positive. Et les professeurs remplissent moins 
bien encore leurs fonetions qui font consister tout 
leur cours de théologie à parcourir en d'érudites 
dissertations la liste des dogmes et des hérésies. La 
méthode positive est le complément nécessaire de la 
méthode scolastique, maïs elle ne suffit pas à elle. 
seule. » : 

Inutile d’insister. La soient de Pie XI est. ex- 
presse, . | 


Ce principe s'applique aussi à la théologie morale. 

Il ne viendra, je pense, à l'esprit de personne 
de restreindre ces directives à la seule théologie dog- 
matique. Saint Thomas est le docteur par excel- 
lence de toute la théologie morale, puisqu’une 
partie entière de sa Somme, et non la moins consi- 
dérable, mi la moins pénétrante, est consacrée à ce 
genre de questions. (Celles-ci sont traitées, il est 
vrai, par les sommets, mais la Te qui en jaillit 
n’en est que pe vive. 


Les livres. 
Dans le choix des manuels, préférer les auteurs thomistes. 


Or, pour étudier la théologie — dogmatique ou 


ont, comme pour la philosophie, besoin d'un « ma- 
nuel ». En France aujourd’hui on utilise assez com- 


manquerez pas, chers Messieurs, de’ signaler à vos : 
élèves quelques théologiens plus développés, qu ‘ils 


des anciens ou des modernes, mous n'avons que 
l'embarras du choix ; l’essentiel toujours sera qu'on 
s’attache de préférence à des auleurs disciples fidèles 
de l’Ange de l'Ecole. On en trouvera sans peine et 
tout d'abord dans la famille religieuse de saint 
Thomas ; il est indéniable que” le grand Docteur à 
exercé et exercera « jusqu’à la fin parmi ses frères 

une magistrature de confiance, plus salutaire pour 


grès dans la science sacrée, que toute une législa- 
tion » (2). D'autres disciples du même maître se 
rencontrent également chez les fils de saint Ignace, 
chez les enfants du Carmel, et aussi parmi les doctes 
professeurs qué, à différentes époques, ont illustré 
les chaires des Universités de Rome et de Louvain. 


Cultiver les anciens neutateuee de Saint Thomas. 


A plusieurs. égards, les anciens commentateurs de 
saint Thomas méritent peut-être encore la préfé- … 


(x) Paroles de Benorr XV dans son Motu proprio « De 
romana S. Thomae Academia » [du 31 déc. 1914. — M) j 
Acla Apost. Sedis, t. VII, pp. 6-7]. 
(2) LACORDAIRE, Eenéariue, de saint it Thomas, ce AT à ù 


LE ; + 

_ rence, car plus voisins de la source ils en trans- 
. mettent les premiers. flots avec une abondance plus 
"grande et plus limpide. Combien douces pour un 
séminariste studieux, à qui les graves in-folio ne 
font pas peur, les heures passées en tête à tête avec 
les maîtres de la pensée théologique (1)! Puisée à 
ces hauteurs, la science divine a des charmes sans 
pareils pour qui sait les goûter; c’est le cas de ré- 
péter les paroles des saints Livres: Non habet ama- 
riludinem conversalio illius nec taedium conviclus 
illius, sed laelitiam et gaudium... Decor enim vilae 
esi in illa et vincula illius alligatura saluturis (2). 


Une profonde culture théologique est nécessaire 
pour le ministère pastoral. 

1 Au surplus, s’il n’acquiert pas au séminaire une 

science suffisante de la théologie, surtout s’il ne 
« prend pas l’habitude et l'estime profonde de cette 
» étude, comment le jeune clerc, devenu prêtre, 
.  pourra-t-il « enseigner les fidèles, instruire les en- 
 fants, se faire juge des consciences et directeur des 
âmes » (3)? Vous aurez la charge, chers Messieurs, 
» de rappeler à vos élèves ces graves obligations qui 
les attendent; Pie XI vous le demande. 


Il remarque de vrai que la pastorale, aujourd’hui, 


n'est plus tout à fait ce qu'elle fut autrefois: « Le 
cours des événements a introduit dahs les mœurs 
du peuple chrétien bien des usages inconnus de 
nos pères; le prêtre doit être très au courant de ces 
innovations... pour faire pénétrer dans toutes les 
fibres de la société humaine l'influence salutaire de 
la religion. » 


Ecriture Sainte. 


Pour intéresser le peuple et lui plaire, 
1e prêtre doit être « biblique » dans sa prédication. 


x 


Ceci m'amène à toucher un point des plus impor- 
tants pour le succès du ministère pastoral, en par- 
ticulier du ministère de la prédication, Il s'agit de 
l'étude de la Bible, « Les Saintes Ecritures, a dit 
* Léon XIII (4), ont cette vertu très remarquable, pro- 
“ venant du souffle de l’Esprit-Saint, qu’elles donnent 
‘ de l'autorité à l'orateur sacré, lui inspirent une 
liberté de langage tout apostolique et lui fournissent 
une éloquence vigoureuse et convaincante. » C'est à 
l’école de nos Saintes Lettres que se sont formés nos 
grands orateurs. Bossuet n’en est-il pas un sublime 
exemple ? Dans des temps plus près de nous, le 
cardinal Pie, par ses homélies toutes parfumées de 
- l’arome des Ecritures, ravissait son auditoire, et 
demeuré un modèle du genre. Comme le remarquait 
“ saint Augustin (5), la Bible « possède une éloquence 
« admirablement variée, admirablement riche et digne 
… des plus grands objets ». \ 
= Beaucoup se plaignent, lorsqu'ils parlent au 
: peuple, de m'être pas compris. N'est-ce pas parce 
* que l’on use alors de formules trop abstraites, ou 
» qu'on se tient dans une sphère d'idées trop spécu- 
… latives? On ne sait point s’accommoder à son audi- 
… toire, Certes, Jésus-Christ ne parlait point de la 
sorte; son enseignement n'était pas un enseigne- 
ment didactique, ni sa théologie une théologie de 
traité. Il se mettait à la portée de tous, leur parlait 
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n (1) Cajetan et Gonet; par exemple, Gotti et Jean- de 
aint Suarez et les théologiens de Salamanque, 

bréolus et Contenson, etc. 

2) Sap. VIN, 16 ; Eccli. VI, 87. 

Codez, can. 1365, $ 3. 

ncyc. Providentissimus [Quest. Act., t. 21, pp. 258- 

290-819]. ir 

: doct. Christ, 1v, 6, 7 
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une langue familière, imagée (1), et le peuple, l'en-. 


tendant, s’écriait: « Jamais 
comme cet homme. » (2) 


homme n’a 


parlé 


Comment lire la Bible ? 
Le règlement du cardinal Pie jeune prêtre, 


Que nos jeunes clercs s’exercent donc à la pré- 
dication simple, tout évangélique, disons le mot, 
toute biblique ; ce ne sera jamais d’ailleurs au 
détriment de la doctrine ni de la théologie ;, qu'ils 
se prescrivent le règlement que s'était tracé le car- 
dinal Pie jeune prêtre : « Je relirai, avait-il décidé, 
l’Ecriture Sainte tout entière avec le simple com- 
mentaire de Ménochius (3), puis je prendrai quelque 
commentateur plus considérable, Dans la composi- 
tion de mes instructions, beaucoup de simplicité ct 
de facilité, évitant, pendant les premières années, de 
donner au soin de la composition un temps qui sera 
plus utilement employé à acquérir un fonds de con- 
naissances solides. Dans l’ordre de la théologie, je 
commencerai par la dogmatique. Je tàâcherai d’ap- 
profondir chaque matière, d’abord par la lecture 
d’un théologien, puis par celle des Pères et des Doc- 
teurs sur le même sujet. Je choiïsirai de préférence 
saint Augustin, saint Thomas, saint François de 
Sales et Bossuet. » (4) 


Dans quel esprit lire la Bible ? 


Il faut donc, s’il veut être « biblique » dans ses 
prédications — et c'est, je le répète, le grand secret 
pour intéresser le peuple et lui plaire, — il faut, 


dis-je, que le prêtre prenne l'habitude de lire et de. 


relire la Bible ; au point de vue littéraire elle est 
si belle, et au point de vue doctrinal, c'est la pensée 
même de Dieu | Re la lisant on ne devra pas tant 
chercher la solution des difficultés d’exégèse ou de 
critique qu'elle présente, que le contexte des idées, 
le sens littéral et mystique (5) des mots, bref ce que 
les Pères appellent excellemment la medulla Scriptu- 
rurum. 
Dans quel ordre lire la Bible ? 


Parmi les livres de la Bible on donnera le premier 


rang à ceux de la Nouvelle Alliance. « Vous com: : 


mencerez par l'Evangile, écrivait Lacordaire à son 
cher Emmanuel, parce que l'Evangile est Jésus- 
Christ vivant ; là, c’est sa propre bouche qui vous 
dira sa pensée, ses regards qui vous diront son 
amour, sa main qui pressera la vôtre pour vous 
encourager en vous bénissant. » (6) Et l’on conti- 
nuera par saint Paul, parce que saint Paul « est le 
théologien du Nouveau Testament et le dernier degré 
de la profondeur dans Les choses divines » (7). Après, 
viendront et les Prophètes et les Psaumes, enfin les 
délicieuses histoires de l'antiquité sacrée, où, pour 
l'édification et l'instruction des fidèles, les sujets 
abondent, et ne s’épuisent jamais. 


Utilité d'un cours d’hébreu pour une élite d'étudiants. 
Lourde assurément, mais combien honorable, la 


mission du professeur chargé d'’initier les jeunes de, 


la tribu lévitique aux merveilleux trésors de nos 
Ecritures ! (8) Comme Nous l'avons observé déjà 


(x) Cf. Le Camus, La théologie populaire de N.-S; J.-C: 

(2) Joan. vir, 46. J 

(3) Aujourd’hui nous pouvons lire le commentaire de 
M. Fillion, la Sainte Bible, 8 vol. j 

(4) Cf. Baunarp, Histoire du 
pp. 80, 8r. 

(5) Ne pas confondre ce sens « mystique » avec le sens 
accommodatice, qui n'est point un sens inspiré. 

(6) 2° Lettre à un jeune homme : « Du culte de J.-C. 
dans les Ecritures. » 

(3) Lacorpaire, 1bid, 4 
- ($) Cf. Léon XII, Encycl. Providentissimus [loc. cil.]. 


cardinal Pie, t. 1, 
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_ pour les professeurs de 
_ devant ces privilégiés à seruter davantage les. profon- 
_ deurs des Lettres divines. Dans ce but, il ouvrira 
pour eux un cours’ d’hébreu. Mgr Dupanloup se 
_ demandait même (r) s'il ne conviendrait pas que ce 
. cours fût institué dès le petit séminaire « pour les 
lus forts élèves de seconde et de rhétorique ». I y 
enonça pourtant, estimant que, « pour devenir un 
livre classique de la jeunesse, la Bible a dans son 
texte original trop de choses qui sont uniquement 
_ du ressort des érudits de profession, et souvent dans 
ses pensées trop de vues toutes divines qui étonnent- 
le regard du génie même dans sa maturité ; de 
jeunes intelligences en scraient écrasées ». 


e. La connaissance de l'hébreu est une arme précieuse 
contre les retours du modernisme. 

£ Mais un élève de théologie trouvera profit toujours 
à connaître la langue qui fut celle de la Révélation 
_ divine Ancienne ; il possédera une arme de plus 
pour se défendre contre les fausses interprétations 
- = prètées au texte de nos Saints Livres, Aujourd'hui, 
a+ l'heure n’est plus, ce semble, comme autrefois, aux 

- engouements malsains du modernisme scripturaire. 


_ ‘En face de cette doctrine d’orgueil et de mensonge, 
Rome s'est dressée de toute son autorité infaillible. 
_ et les fumées qui montaient de ce puits de 
_  l’abîme (2) s'en sont allées aux vents de l’histoire. 
w Néanmoins, ce sera toujours prudence de se défier 


des retours d'une erreur si perfide et essentiellement 

_  sournoise. Le professeur d’Écriture Sainte ne saura 

_ - jamais trop prémunir la jeunesse cléricale contre un 
… pareil danger. Æ 


ie 


La Patrologie. 


: HAT Nos séminaristes, d'ailleurs, n'ignoreront pas que la 
_ Bible n’est ni l'unique ni la première source de la 
_ Révélation de Dieu, qu'il y a à côté d'elle la Tradi- 
tion, celle de l’Ancienne Loi et celle de la Nouvelle, 
_ Tradition que les saints Pères ont gardée de siècle 
en siècle, l'expliquant aux générations chrétiennes 
et la leur transmettant avec fidélité (3). 


CE £ Utilité d’un cours distinct 
£> de celui d'Histoire de l'Eglise. 


Voilà pourquoi un cours de Patrologie, même très 
réduit, distinct toutefois du cours ordinaire d'His- 
_ toire de l'Eglise, ne laisse pas que d'être utile dans 
un grand séminaire, et très pratique. Dans toute 
noble famille, les enfants sont fiers de leurs ancêtres; 
veulent connaître leurs noms, leurs exploits, leur 
; S'édifier à l’école de leurs exemples et de leurs 
vertus. Pourquoi nos jeunes clercs n'auraient-ils pas 
l'ambition de connaître aussi leurs grands ancêtres 
dans la foi, de se renseigner sur cette illustre lignée 
es Pères et des écrivains ecclésiastiques qui rem- 
_ plissent l’histoire depuis Jésus-Christ et les Apôtres, 
jelonnant les siècles des monuments de leur génie, 
.Imonuments de savoir, de poésie, d'éloquence, sans 


À compter que leur vie apparaît toujours admirable 
__ d’édification. Pourquoi refuserions-nous à ces clercs 
. que nous devons former, les joies de pareilles études, 
si élevées, si réconfortantes? Ce sont Jà des études 


de leur état et qui cadrent assurément beaucoup 
_ mieux que certaines autres avec la sainteté et les 


+ (1) Lettre aux Supérieurs et professeurs de son petit 

_ séminaire, p. 19. 

0 (1) Cf. Apoc. 1x, 2. 

(3) Cf. FRanzæziN, De divina Traditione, Seet. 3, 
| Uhes. 21 ; De Saw, Tract. de div. Trad. el Scripl., cap. vn, 
p. 121-129 ; Bamvez, De magislerio vivo et Tradil., p. 2, 
Cap, 11 et 11; SCHRADER, ele. ARR à É 
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. aura à cœur d'acquérir. 


âmes, 


ds à 


x ur yocalic 
comme pour la direction des 


Pères ! On ne les aura tous, sans doute, on me 
les lira pas tous non plus. Il suffira qu'on s'attache 
à deux ou trois, à un seul même, auxquels le goût 
et la piété se complairont davantage. 


Les livres. 


Quant aux « Manuels » de Patrologie, yous savez 
comme moi, chers Messieurs, qu'ils ne manquent 
pas. Alzog, Fessler, Funk, Bardenhewer, Tixeront — 
pour ne citer que les plus connus — peuvent être 
utilisés avec profit. Les Leçons de Mgr aps à la 
Sorbonne sur l’éloquence sacrée aux trois premiers 
siècles sont loujours très intéressantes à lire. 


- La Liturgie. 


Un séminariste pénétré de l'esprit de sa vocation 
se délectera à ces études, comme il aimera également 
les choses de la liturgie et du culte. Nous deman- 


dons à nos clercs d’avoir une estime profonde pour 


les cérémonies de l'Eglise. 


Titres d'honneur des rites liturgiques. 


Ils n'oublieront pas que ces rites sont trois fois 
sacrés : dans leur. origine, en eux-mêmes et dans leur 
but ; dans leur origine, parce qu'ils émanent de 
l'autorité suprême dans l'Eglise, celle des Papes et 
des Conciles; en eux-mêmes, parce que leurs for- 
mules sont empruntées d'ordinaire à nos Saints 
Livres et que, de plus, ils accompagnent les mys- 
tères les plus augustes de la religion; dans leur but 
enfin, parce qu'ils sont essentiellement symboliques, 
ne tendant à rien moins qu'à développer dans les 
âmes la piété et la vertu: Pia mater Ecclesia... en- 
seignent les Pères de Trente, caeremonias.. adhibuit 
ut. mentes fidelium per haec visibilia religionis et 
pietatis signa ad rerum altissimarum... contempla- 
tionem excitarentur (1). ; 


Deux modèles d'esprit liturgique : 
Saint François de Sales et Bossuet. 


Au témoignage de sainte Chantal, saint François | 


de Sales s’appliquait à ne pas manquer la muindre 
cérémonie, car « dans un si haut ministère, disait-il, 
il faut s'assujettir à tout ce qui est prescrit ». Aussi 
tous, « même les plus indévots », ne pouvaient le 
regarder à l’église ou à l'autel sans admirer le res- 
pect profondément religieux où sa personne était 
abîmée devant le Seigneur (2). : : 

Qu'on ne s’imagine d’ailleurs pas que les rites de 


notre liturgie sainte soient arbitraires ; ils ont leur. 


raison d’être et leur histoire, La recherche de ces 


origines est même très intéressante ; c’est une véri- 


table science que le séminariste, par esprit de piété, 


. Il se montrera ainsi un 


enfants de l'Eglise, observe délicieusement Bos- 
suet (3), il faut aimer ses cérémonies ; rien à dédai- 
gner quand on voit que le Saint-Esprit a admiré jus- 


qu'aux franges de son habit : In fimbriis aureis (4) ; . 
que l'Epoux a été charmé même d'un de ses che- 


(x) Concil. Trid., Sess. XXII, cap. w 


(2) Cf. Hamox, Vie de saint François de Sales, à ul, 


pp. 373 et suivantes 
(3) Pensées chrétiennes et morales, ch. 
t. X, p. 587 (éd. Vivès). A SE 
(4) Ps. xuv, 10. é 
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fils très aimant de sa mère 
la sainte Eglise catholique et romaine. « Pour être 


quelles ressources 
n'offrent pas les immortels ouvrages des saints : 


à 


? 


\ 
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(x). Tout ce qui est dans l'Eglise respire un 

_ saint amour qui blesse d’un pareil trait le cœur de 
l'Epoux. » ; 


f 


CONCLUSION 


Synthèse de la formation cléricale. 
Les séminaristes seront formés À aimer l'Eglise. 


Aussi, chers Messieurs — je termine par là cette 
lettre trop longue (2), — vous ne saurez jamais trop 
recommander à vos jeunes clercs d'aimer l'Eglise, 
de se dévouer corps et âme pour elle. Et quand je 
nomme l'Eglise, je ne parle pas d’une abstraction 
théologique, mais bien d’une réalité qui agit et qui 
enseigne, d’une réalité sociale qu'on voit, qu’on 
entend, qu’on touche dans son admirable hiérarchie, 
qui remplit le monde, au sommet de laquelle se tient 
le Pape, lequel en est « le lien visible, l'oracle 
vivant, l'unité mère et maîtresse » (3). Voilà l'Eglise 
que vous ferez aimer comme vous l’aimez vous- 
même. 

C’est encore Bossuet qui a dit qu’ « aimer l'Eglise 
est un gage de prédestination », sans doute parce 
que l'Eglise est l'épouse de Jésus-Christ (4), la 
« chair de sa chair, l'os de ses os » (5) ; de même 
donc Le sans lui personne me se sauve, sans elle 
non plus, qui ne fait qu’un avec lui, il n’y a pas 
de salut possible. 


.… à la servir avec dévouement et soumission... 


Aimant l'Eglise, vos séminaristes la serviront, 
comme des enfants leur mère, dans l’obéissance, 
dans le respect, dans le dévouement ; recevoir d'elle 
toutes directions, intellectuelles et morales, pour 
l'esprit et pour la volonté ; l'écouter et la suivre non 
seulement quand elle commande, mais même lors- 
qu'elle exprime un simple désir, non seulement dans 
les choses essentielles de la conscience, maïs encore 
dans les choses de la vie extérieure, dans les choses 
de la vie publique et sociale, ce sera toute leur ambi- 
tion, toute leur joie aussi. 


.…… à la consoler et à la défendre. 


Et quand l'Eglise souffrira, quand ils la verront 
leurer, parce que les uns la poursuivent de leur 
Fine ou que d’autres l’abreuvent d'’ingratitudes, 
ils gémiront ayec elle, se vouant alors d'eux-mêmes, 
pour la consoler, à une vie plus généreuse, plus 
sacrifice, plus sainte. L'Eglise attend tout cela de ses 
vrais enfants, de ses clercs bien-aimés. 


L'Œuvre des Œuvres. 
Recrutement et formation du Clergé. 


Ce sera votre gloïre, chers Messieurs, et là-haut 
votre récompense, d'aydir préparé à Dieu et au 
Christ de bons, d'excellents prêtres. On s'agite beau- 
coup à l'heure qu'il est dans notre société chré- 
tienne, et l’on a raison, parce que toutes choses sont 

_ à restaurer et à refaire, On crée des œuvres multiples, 
* on réunit des congrès: congrès d'action sociale, 
congrès de patronages, congrès de la natalité, con- 
ès des sports, etc. C'est bien. Mais une œuvre 
Fat toutes ces œuvres et les dépasse, c’est l'œuvre 
du recrutement sacerdotal et de la formation des 


$ Droit canonique et de l'Histoire ecclésiastique 

_ nous n'avons pas parlé, remettant ces sujets à plus tard, 
si besoin ‘est. c 

, Letire sur le Saint-Siège. Œuvres, 
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clercs dans nos séminaires. Joseph de Maistre l'a dit 
avec infiniment de raison : « Le sacerdoce doit être 
l’objet principal des pensées de la société qui cherche 
à se reconstituer, » (1) Sans les clercs plus de prêtres, 
sans les prêtres plus de sacerdoce ni de religion ; 
sans la religion plus de morale, plus d'ordre social 
quelconque. L'histoire, à défaut du plus élémentaire 
bon sens, l’a trop prouvé souvent et le prouve 
encore aujourd’hui ; bien aveugles ceux qui ne le 
voient pas ; bien misérables ceux qui, le voyant, ne 
l’avouent point ou y contredisent. Toute ma lettre 
que vous venez de lire, Messieurs, trouve là sa 
raison d’être et sa justification ; en l’écrivant Nous 
avions conscience de servir du même coup l'Eglise 
et la France. 

Que Marie, la Reine du Clergé, vous assiste dans 
votre tâche, chers Messieurs ! Que Dieu féconde vos 
efforts i Que les meilleures bénédictions de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ descendent sur vous el sur 
vos élèves ! 

Evreux, le 28 octobre 1922, en la fête des saints 
Simon et Jude, — deuxième anniversaire de Notre 
consécration épiscopale, 

+ Coxsraxrmn-Mane-Josepxr, 
évéque d'Evreuz. 


æ—— —— 
ACADÉMIE FRANÇAISE 


—— 


Réception de M. Alfred Capus 
successeur de M. Henri Poincaré 


La Documentation Catholique «a publié, dans 
son fascicule du 18.11. 221(t. 8, col. 910-922), 
le discours de réception de M. Alfred Capus. 
Voici La 


RÉPONSE 
de M. Maurice Donnay 


SCIENCES ET LITTÉRATURE 
Leur union dans Henri Poincaré et Alfred Capus. 


MonsiEuR, 

Le sayant prodigieux sur l'œuvre de qui vous 
venez de nous donner de si nobles aperçus a écrit 
quelque part : 

« Il y à des gens qui n’ont pas l'intelligence des 
choses scientifiques ; c’est un fait d'observation vul- 
gaire qu'il y a, dans toutes les classes, des élèves 
qui sont « forts en lettres » et qui ne sont pas 
« forts en sciences » et il ajoute : « Quelle illusion 
de croire que si la science ne parke pas à leur intel- 
ligence, elle pourra parler à leur cœur, » Il est yraï 


qu'à un auire endroit, il profère cet étonnement: 


« Comment se fait-il qu’on ne comprenne pas les 


mathématiques ? » Mais, peu importe! Vous, Mon- … 


sieur, vous nous apportez la preuve magistrale qu’un 
écrivain, romancier, auteur dramatique, peut avoir 
au plus haut degré l'intelligence des choses scien- 
tifiques, et que la science peut parler à son cœur 


( Du Pape. Discours préliminaire, p. 19 (éd. d'Arras), 
1854. 
És Prononcée dans la séance du 28 juin r9x7. 


‘ 
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de même que Henri Poincaré, par un grand nombre 
de ses ouvrages, nous apporte la preuve qu’un pur 
mathématicien peut trouver, pour la profondeur et 
l'étendue de ses idées, la plus juste expression litté- 
raire. Il écrit sur l'astronomie des pages sublimes 
et qui sont d’un poète ; dans un chapitre sur la 
géodésie française, il se montre çà et là un humo- 
ziste délicieux, car il ne dédaigne ni la plaisanterie, 
Eni l'ironie, et dans le volume intitulé : Dernières 
pensées, il cxprimc sur les rapports de la morale et 
de la science des idées qui sont d’un philosophe 
véritable. 


Les sciences ont des secrets inconnus 
de Ia plupart. 


Pourtant, les livres d'Henri Poincaré qui ont fait 
sa popularité ne sont pas, à proprement parler, des 
livres de vulgarisation, il s’en faut! Ils s’adressent 
à des cerveaux au moins avertis, et ce grand homme 
habite des régions si élevées que, même lorsqu'il 
croit en redescendre, il demeure inaccessible. 

J'ai connu un professeur qui s’occupait du pro- 
blème des trois corps. Il me dit un jour : « Je vous 
enverrai une pelite brochure ; vous ne la lirez pas ; 
il n’y a que Poincaré et deux autres mathématiciens 
en France qui puissent me comprendre. » Je me 
le suis tenu pour dit. De tels propos vous rendent 
modeste. Sans m'attaquer aux fonctions abéliennes, 
zétafuchsiennes ou aux groupes kleinéens, je me suis 
cru du moins la force de pénétrer dans ces sanc- 
tuaires à trois francs cinquante qui, sous leur cou- 
verture d'un rouge saturnien, semblent ouverts à 
tout lé monde. Le profane qui entreprend cette lec- 
ture s'eperçoit bien vite de son outrécuidance : lec- 
ture difficile, montée rude et pierreuse où il tré- 
buche à chaque pas ; à chaque instant, il lui faut 
Chercher un mot technique dans le dictionnaire ; ce 
mot le renvoie à un autre, celui-ci à un troisième et 
ainsi de suite: ce sont les anneaux d’une chaîne 
qui lui semble sans fin. Des surprises l’attendent : 
il apprend avec effroi que, selon certains savants, 
la matière n'existe pas, qu’elle est une liquéfaction de 
l’éther, et il arrive à penser à peu près comme Vol- 
faire : « Si la matière n'existait pas, il faudrait l’in- 
venter », ou bien, à peu près comme Renan : « Tout 
est possible, même la matière. » En revanche, il a 
des émerveillements. Il admire que trois cents ans 
après Képler, deux siècles après Newton, l’atome ait 
trouvé ses législateurs, et que cet atome se comporte 
comme un petit système solaire ; il admire l’essor 
génial d’un Poincaré, qui, avec la théorie cinétique 
des gaz, s’élance dans la voie lactée, passage verti- 
gineux de l’infiniment petit à l’infiniment grand; 
ces révélations soudaines, ces compréhensions 
brusques sont comme des éclairs à la lueur desquels 
il entrevoit, ce profane, une harmonie, un rythme, 
une unité, une beauté. Mais une succession d’éclairs 
ne fait pas la lumière du jour et, somme toute, il 
derneure stupide, il a honte de son ignorance. 

Nous vivons dans un siècle scientifique ; les inven- 
tions, les découvertes se succèdent avec une rapidité 
inouïe ; chaqué jour un voile est soulevé, un secret 
pénétré. Nous prenons aisément à notre compte les 
travaux et les recherches de quelques-uns, nous nous 
enorgueillissons sans vergogne des résultats, et nous 
utilisons sans les comprendre les applications. Nous 
disons couramment : « l’homme est maître de l’uni- 
vers ; il dompte la foudre et les torrents, il volati- 
lise les pierres et solidifie les gaz, il pèse les planètes 
et subdivis l'atome ; l’homme fait ceci, l’homme 
fait cela » ; l’homme, terme générique ; maïs com- 
bien d'hommes, même parmi les plus cultivés, ont 
la curiosité d'appliquer leur œil au microscope, pour 
constater l’existence des microbes, ou bien au téles- 
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cope, pour rapprocher Sirius ou Arcturus ou , même 
la June? Notre indifférence est grande, et c'est peut- 
être la faute de notre éducation. É 


Comment instituer la pénétration mutuelle 
des lettres et des sciences? 


Il y a plus de soixante ans, le P. Gratry, un 
Oratorien qui avait passé par l'Ecole Polytechnique 
et qui a écrit sur la science comparée des choses 
excellentes, disait : « Le premier qui, en France, 
instituera sur une base durable la pénétration mu- 
tuelle des lettres et des sciences, celui-là doublera 
les lumières de la génération suivante et deviendra 
peut-être le Richelieu d’un grand siècle. » Et ül 
ajoutait : « L'exposition des sciences en langue vul- 
gaire est l’un des plus pressants devoirs intellec- 
tuels des grands esprits et des amis de l’humanité. » 

Et, par le fait, la démarcation est-elle donc si 
nette, le fossé si profond entre les esprits littéraires 
et les esprits scientifiques? Ne pourrait-on pas 
gagner les premiers aux sciences et les seconds aux 
lettres par des méthodes attrayantes, et n’y a-t-il 
pas tout simplement des esprits? Ne serait-il pas 
désirable que lettres et sciences fussent élevées 
ensemble, comme deux jeunes sœurs qui partage- 
raient les mêmes jeux? Il s’ensuivrait entre elles 
un sentiment profond, une amitié exquise, Mais, le 
plus souvent, les sciences sont offertes aux tendres 
intelligences avec une sécheresse rebutante. Parmi 
les jeunes gens qui se présentent aux grandes écoles, 
combien étudient les mathématiques simplement 
pour passer leurs examens! et il ne leur resle de 
ces études ni curiosité ni désir d’expansion. 


Rendre attrayant par des illustrations 
l'enseignement de l'arithmétique et de la géométrie, 


Rien par exemple n’est moins aimable que l’arith- 
métique, de la façon dont elle nous est enseignée, 
ct pourtant l’arithmétique est essentielle, puisque 
tout doit être calculé, mesuré, pesé, puisque tout 
aboutit à des nombres. J’ai toujours rêvé que quel- 
qu’un, et pourquoi ne serait-ce:pas vous, Monsieur ? 
écrirait un jour un Essai d’Arithmétique illustrée, 
oui, illustrée par de belles images et aussi par de 
belles histoires, de plaisantes anecdotes et des rappro- 
chements ingénieux. Un tel Essai commencerait par 
une passionnante partie historique. On montrerait le 
caractère ésotérique qu’eurent d’abord les nombres, et 
que un, trois, sept furent des nombres sacrés, bien 
avant que d'être, pour ainsi dire, des nombres pre- 
miers. Alors chaque chiffre ne serait plus un signe 
aride, mais une figure ‘éloquente. Pour mettre en 
garde le lecteur contre la manie-de vouloir démontrer 
ce qui tombe sous le sens commun, on imaginerait 
un homme qui, à partir de.l’âge de raison, doutcrait 
que la suite des nombres entiers est illimitée, s’ap- 
pliquerait pendant toute sa vie, et sans devenir fou, 
à écrire la suite de ces nombres et, arrivé à un âge 
avancé et à un certain nombre dans les quatrillions, 
mourrait dans le doute affreux de pouvoir écrire le 
nombre suivant, À propos de Ja table de Pythagore, 
on dirait la vie merveilleuse du grand Samien, son 
initiation à Memphis, à Babylone, ses entretiens 
avec la pythonisse Téocléa, et comment, ayant dé- 
claré que dix est un nombre parfait, il se trouve 
être le précurseur du système décimal. 

On pourrait faire un pareil essai pour la géomé- 
trie, qui est avec l’arithmétique à la base de tout, 
car les mathématiques n’ont que deux objets: les 
nombres et les formes. Ainsi, pour les néophytes, 
l’arithmétique et la géométrie se coloreraient, s’ani- 
meraient ; les abords des mathématiques devien- 


draient engageants, ct celte haule science se 
à 


dont les premières pentes se 
nt. rairies, de bosquets et de jardins ; 
puis on arrive dans le climat des forêts sévères, puis 
dans la région où le rocher montre ses arêtes nues. 
Il n'est pas donné à tout le monde de frapper du 
pied les sommets couverts de neiges éternelles, mais 
il faut faciliter l'ascension aux alpinistes de bonne 
volonté ; ils s’arrêteront quand le vertige les prendra 
où quand leur intelligence ne supportera plus la 
pression. Si chaque science était ainsi illustrée, si 
… elle était présentée d’abord dans son ensemble, ses 
+ principes et ses résultats, et non au fur et à mesure 
._ comme une suite d'observations et de propositions 
discrètes, la démarcation tendrait à s'effacer, le 
{ fossé à se Combler, entre les esprits littéraires et les 
? grit scientifiques, et moins de gens traverseraient 
r 


ur époque, comme certains voyageurs traversent 
un paysage, sans même le regarder. 


ï L'exemple de Fontenelle et de Capus lui-même. 


Pendant quelques beaux soirs, dans un beau parc, 
le charmant Fontenelle fit un cours, ou plutôt deux 
doigts de cours d'astronomie à une marquise et, 
à dans la préface des Entretiens sur la pluralité des 
: mondes, il explique qu'il a tâché d'amener la phi- 

losophie à un point où elle ne fût ni trop sèche 
pour les gens du monde, ni trop badine pour les 
savants. De tels ouvrages seront toujours trop badins 
pour les savants, oui, mais les gens du monde sont 
bien plus nombreux, et Fontenelle eut raison. Et 
| vous avez eu raison aussi, Monsieur, lorsque, avec 
# une grande clarté, vous avez extrait tantôt, pour 
cette assemblée, la quintessence du calcul infinité- 
. simal, cet admirable moyen d'analyse dont le divin 
Platon avait le pressentiment ailé, quand il disait : 
« La ligne est un point qui vole. » Il était grand 

} temps que vous nous apportassiez ce renseignement 
précieux, cette clé d'or. Si le monde, comme on l’a 
pu dire récemment, est une équation différentielle, 
qu'est-ce que l’homme, ce microcosme ? Et qu'est-ce 
que l'âme? Peut-être une équation différentielle. 
Les anciens disaient déjà : « L'âme est un nombre, 
l'âme est une sphère. » Je vais done vous traiter 
comme une équation différentielle et tâcher à vous 
intégrer. Je suis certain que vous excuserez cette 
familiarité, que je ne me permettrais pas d'ailleurs 
É avec un inconnu ; mais nous nous connaissons 
4 depuis un assez long temps, et je crois même que 
nous nous tutoyons, Monsicur. 


de LA VOCATION DE CAPUS 


Jeunesse; influences familiales contradictoires; 
er Interne au lycée de Toulon. 

. Henri Poincaré nous dit qu'il y a des hypothèses 

provisoires et commodes. Je vais pratiquer une 

hypothèse de ce genre, en supposant pendant quel- 

ques instants que vous ne connaissez rien de votre 
| propre vie, ni de vos études, ni de vos travaux. Vous 
» êtes né, Monsieur, le 25 novembre 1858, à Aix-en- 
Provence, vieille ville tranquiile et chargée d'his- 
toire, où les mœurs élaient simples dans les maisons 
bourgeoises qui. bordent les rues étroites, et dans les 
vieux hôtels familiaux que les antiquaires n'avaient 
pas encore visités pour en emporter les meubles; Aix, 
vraie capitale de la Provence, où les habitants, 
…  diserts sans être bavards, gais sans être turbulents, 
tent assez bien cette nuance de notre Midi 


naissance, vos parents 
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vinrent s'établir à Marseille, ville plus animée, plus 
bruyante. Marseille aux origines grecques, Marseille, 
porte de l'Orient et du fataiisme. Votre père était 
avocat ; il était républicain, en outre, et voltairien. 
Votre mère était une catholique fervente ; vos oneles, 
du côté maternel, étaient royalistes, et votre grand- 
père paternel, bonapartiste. Il avait un culte pour 
Napoléon, il parlait avec admiration des guerres de 
l'Empire, bien qu'il n'eùt fait aucune campagne : 
il est venu trop tard dans l'épopée, il avait tiré au 
sort en 1814. Ainsi, tout enfant, vous aviez autour 
de vous les diverses opinions entre lesquelles se par- 
tageait la bourgvoisie française depuis la Révolution: 
et vous entendiez sur la politique des discussions 
passionnées. Vers l'âge de douze ans, vous fûtes mis 
interne au lycée de Toulon, et tout se passa comme 
si vous deviez entrer à l'Ecole Navale. Vous étiez un 
élève studieux, un enfant silencieux. Vous aimiez 
les exercices physiques, les jeux ; vous étiez bon 
dans tous, mais le meilleur à la course, Le croi- ; 
rait-on ? vous dont la myopie est extrême, vous aviez 
alors une vue perçante, regard de petit oiseau de 
proie, et d’ailleurs Gapus veut dire « faucon ». Vous e 
lisiez peu d'ouvrages littéraires, mais des livres de 
voyages ; vous vous sentiez attiré par les aventures 
lointaines, et plus tard vous aurez de la sympathie 
pour les aventuriers de la vie parisienne. Vous déve- 
riez aussi le Consulat et l'Empire et, à quinze ans! 
vous aviez lu tous les ouvrages d'Auguste Comte. 
Un de vos oncles, médecin, positiviste, grand ami de 
Littré, vous donnait l'habitude de traiter par éerit 
des questions qu'il vous proposait. Vous alliez passer 
vos vacances chez un autre de vos oncles qui possé- 
dait une campagne au pied du mont Ventoux. Ea 
terre y était encore cultivée selon des méthodes 
anciennes et quasi virgiliennes: les laboureurs se- 
maient l'orge quand la Balance a rendu les heures 
du jour égales à celles de la nuit, et, pour semer le 
blé, ils attendaient le coucher matinal des filles 
d'Atlas. Là vous faisiez vos Géergiques, et c'est là 
sans doute qu'est né en vous, pour la nature conso- | 
latrice et reposante, ce tendre sentiment qui ne | 
vous à jamais quitté. Aix, Marseille, Toulon, de 
mont Ventoux, tantôt à la ville, tantôt aux champs, 
votre enfance s'est écoulée dans ce quadrilatère pro 
vençal qui, au dire des voyageurs, rappelle, en cer- # 
tains lieux, des paysages de la Grèce ; vous voyiez 
des paysans et des citadins qui tous, sous un beau 
ciel, aimaient la vie au dehors; vous voyiez, au 
printemps, les amandiers en fleurs qui sont comme 
des nuages roses parmi la verdure triste des oliviers ; 
vous voyiez des aqueducs, des ares de triomphe, des 
arènes, de vieilles tours dorées par dix-huit sièeles 
de soleil ; vous avez grandi dans une civilisation 
latine. 
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Élève à l'Ecole des Mines. 


Cependunt, vous atteigniez l'âge de seize ans, et 
vous n'entriez pas à l'Ecole Navale. Non, C'est alors 
que vous vintes à Paris avec votre famille. Vous … 
suivîtes les cours du lycée Fontanes, aujourd'hui 
lycée Condorcet, et tout se passa comme si Vous 
deviez entrer à l'Ecole Polytechnique. Vous ny 
entrâtes pas cependant, non. Vous étiez assez fort. 
en mathématiques, mais inhabile au dessin, comme 
Henri Poincaré ; c'est un des points par 1 LE 
on peut mener un parallèle entre vous et votrè 
illustre prédécesseur. Vous vous rabattiles sur 
l'Ecole des Mines. Vous habitiez aux Batignolles; 
chaque matin et chaque soir, pour vous rendre à, 
l'Ecole, dans le haut du boulevard Saint-Michel, vous = 
traversiez le boulevard, le boulevard de I rive droite, 
qui exerçait sur vous un attrait singulier. S'il faut 
en croire un de vos biographes, votre seule ambition 


« 2: 


était alors de devenir un boulevardier et un jour- 
naliste. Et ccla est fort compréhensible. I y a 
quelques années, un grand journal du matin ou du 
soir posa ceite question à diverses personnalités de 


la litiérature, des arts, de la politique : « Quel était 


vôtre idéal à vingt ans? » Il se trouva qu'à vingt 
ans l'idéal de la plupart des hommes consultés était 
magnifique : plus d'un, dans sa partie, construisait 
l'avenir sur un plan glorieux, rêvait de donner aux 
Acttres, à la philosophie, aux arts, à la politique, des 
directions nouvelles et définitives. J'aime mieux 
votre ambition à vingt ans. Elle est celle d'un jeune 
homme qui suit les cours de l'Ecole des Mines alors 
que cela ne plaît point à son âme. La perspective 
de sortir, après trois ans d'Ecole, ingénieur des 
mines ne vous souriait que d’un sourire raisonnable, 
qui est le moins engageant des sourires. Votre mère 
était morte ; votre père, très occupé par ses affaires, 
vous laissait entièrement libre. Vous aviez connu au 
lycée Fontanes Etienne Grosclaude, Paul Hervieu, 
tout ce qu'il faut [? pour] écrire. 
L'appel des Lettres. 
Après deux ans d'école, ayant fait un petit héri- 
| tage, vous jetiez votre casquelte à galons d'argent 
par-dessus Tortoni ; c'était le nom d'un café où se 
réunissaient alors toutes les célébrités du boulevard. 
Cette renonciation soudaine à une carrière lente 
exercera une grande influence sur vos romans et 
sur vos premières pièces. Un jeune écrivain est 
toujours enclin à modeler ceux de sa génération sur 
lui-même. Vous avez établi que, pour réussir, un 
jeune homme, à un moment donné, devait brusque- 
ment quitter la carrière dans laquelle ses parents 
au les circonstances l'avaient engagé. Vous avez 
formulé une sorte de règle pour jeunes gens impa- 
tients de jouir de la vie, règle à laquelle plusieurs 
de vos héros se sont empresés d'obéir. Dans une 
bien jolie conférence, vous nous avez dépeint la 
bataille pour la vie, lors de vos débuts ; vous nous 
l'avez dépeinte à la facon dont Fabrice det Dongo 
raconie la bataille de Waterloo, c’est-à-dire que vous 
nous montrez voire coin, le secteur que vous 
occupez, vous et vos camarades de combats. Et, dans 
ce secteur, nous voyons « le jeunè homme instruit 
et pauvre, constatant l'abime qu'il y a entre sa 
situation sociale et son instruction, et tout disposé 
à abandonner une profession encombrée et difficile, 
où l’on avance lentement parmi la foule ». Comme 
il a fait des études classiques, il songe tout d’abord 
à la littérature. « Gagner sa vie en écrivant, on ne 
. s'imagine pas la puissance de cette formule sur une 
imagination de jeune Français, dans les années 
1880. » Ce jeune homme vous ressemble comme un 
frère. Un soir, vous apprenez la mort de Darwin. 
Vous admiriez le grand physiologiste anglais: vous 
aviez lu et relu l'Origine des Espèces. Alors vous 
écrivez en quelques heures un article enthousiaste, et 
vous le portez à un grand journal du boulevard. Le 
Seérétaire de la rédaction fut étonné, car en 1885, 
dites-vous, sur le boulevard, le nom de Darwin était 
un de ceux qui revenaient le moins souvent dans 
là conversation. Votre article passait dans un autre 
journal; et vous sentiez autour de votre nom les 
premiers frémissements de la notoriété. C'est ainsi 
que vous recueillites les fruits des petits exercices 
positivistes que vous avait fait faire votre oncle, ami 
de Littré. Pendant une dizaine d'années, tantôt sous 
voire propre nom, tantôt sous le pseudonyme balza- 
cien de Canalis, ou sous le pseudonyme tainien de 
Graindorge, vous avez écrit des centaines d'articles 
- sérieux ou légers, longs ou courts, dialogués ou 
non, où vous prodiguiez l'esprit, le bon sens, a 
… blague et l'ironie ; vous étiez comme un jeune arbre 
19 


dont les feuilles s’envoleraient et se 
Sans cesse. 


toujours été fidèle à cette formule, à Ia fois avec 


application et facilité. Vous aimez le travail et ce 
nôémbre prodigieux d'articles ne vous ait 
point d'écrire des romans : Qui perd gagne, Fauz 
départ, Années d'aventures. | 


LE ROMANCIER 


L'agonie du naturalisine. 


Quand vous avez débuté en 18$o, le naturalisme 
battait son plein, et Fun de ses chefs les plus 
redoutés proclamait : « La République sera natura- 
liste ou elle ne sera pas. » Le naturalisme, né par 
réaction contre le romantisme, voulait transformer 
là pure littérature, le roman et la poésie même dans 
le sens de la certitude objective. Pour Flaubert, l'art 
est une représentation, l'artisie ne doit penser qu'à 
représenter, et l'auteur de Salammbë reconnaît la 
science seule comme juge de la vérité des représen- 
taïions de art. Certes, il est utile d'établir les 
règles de l'observation; mais la littérature peut-elle 
se priver d'imagination, de rêve, d'idéal® Doit-elle 
renoncer à rechercher les rapports lointains et mys- 
ne des es Le naturalisme s'était bientôt 
éformé en un réalisme vilain, en un impression- 
nisme puéril. Vers 1890, il donnait des signes de 
mer on dansait le quadrille naturaliste, et le 
symbolisme était né réaction contre l'orgueil de 
la certitude RER: 


Une note nouvelle, dans Qui perd gagne, 
roman « écrit comme l’on parle » 


Dans cette agonie d'une école, vous apportiez une 


note spéciale. Je ne vois rien dans la littérature 


française que l'on puisse comparer à vos romans. Il 


semble que cela soit écrit comme l'on parle, du 
moins comme parlerait quelqu'un qui aurait de- 


l’aisance et de la justesse, comme vous VOUS- 
même. Quand on lit par exemple Qui perd gagne, 
on imagine que vous causez avec un ami ; vous êtes 
seuls tous deux, et cet ami vous demande tout à 
coup : « Et Farjolle ? Qu'est-ce qu'il devient? Arez- 
vous de ses nouvelles ? » Alors vous racontez |'his- 
toire de Farjolle. « Oh ! mon Dieu, c'est bien simple. 
Farjolle, vous le savez, ayait abandonné ses études 
de médecine, après un examen malheureux ;' il 
s'était tourné vers le journalisme. Il a bifurqué, il 
a fait comme tant d'autres, comme vous, comme 
moi. Il a d’abord mené une existence assez vague, 
puis il a épousé sa blanchisseuse ; puis ayant eu 
l'occasion de rendre service à un jeune homme qui 
s'occupait de publicité et réussissait, celui-ci l’a fait 
entrer dans ses affaires. Par lui, il a conmu des 
personnages importants, des gens de la dernière vul- 
garité d'ailleurs. Sa situation a rapidement aug- 
menté, ensuite elle a diminwé, et il a eu mille 
ennuis. D'abord sa femme l'a trompé, précisément 
avec le jeune agent de publicité. C'était fatal. Il 
a fait constater le flagrant délit par un commissaire 
de police jovial qui était un de ses amis, mais, le 
constat terminé, il a prié le commissaire de se 
retirer et il s'est réconcilié avec sa femme, dans la 
chambre même du délit. C’est très comique. Ce 
n'est pas tout. Un homme qui faisait partie de son 
cercle, et qu'on appelait le commandant, lui avait 
confié de FPargent, soi-disant pour un placement sûr. 
eFarjolle n'a pas eet t; il s'en est servi 
‘pour payer des dettes ; bref, il n'a pas pu le rendre 
quand, un beau jour, le commandant, qui était 
joueur, est venu le lui réclamer parce 


+ 


A avait 
une envie irrésistible de jouer le système de d’Alem- 


| 


he tre 


Ti 


est fâché. Il a porté une 
L en prison, sa femme l’en 
a ment? Elle plaisait beaucoup à un grand 
_ directeur de journal qui lui a donné la somme néces- 
_saire pour désintéresser le commandant. Farjolle 
a été remis en liberté. Sa femme, d'ailleurs, ne lui 
a xien caché, au contraire. Et ils sont allés vivre 
à la campagne. C'était leur rêve. Qui perd gagne: » 
Telle est, Hide, l’histoire de Farjolle. 


Une morale « non euclidienne » : 
les personnages manquent du « sens moral ». 


À propos des géométries non euclidiennes et pour 
faire comprendre, par exemple, la géométrie de Rie- 
mann, Henri Poincaré imagine un monde unjique- 
ment peuplé d'êtres dénués d'épaisseur, ayant une 
figure sphérique et situés tous sur une sphère, sans 
pouvoir s’en écarter. Pour eux, le plus court chemin 
d’un point à un autre sera un arc de grand cercle, 
ct la géométrie qu'ils pourront construire sera une 
géométrie sphérique avec tout ce qu’elle comporte. 
Cela s'entend de reste. Eh bien! dans votre premier 
roman, vous nous montrez des êtres spéciaux, 
dénués mon pas d'épaisseur ni même de finesse, 
mais dépourvus d’une certaine dimension psycholo- 
* gique que l’on appelle communément Ie sens moral, 
Ou, plutôt, car-on a toujours une morale, disons 
par analogie que la morale qu’ils pourront construire 
sera une morale non euclidienne. 

Etant donné ces êtres, non pas imaginaires, mais 
réels, rien d'étonnant à ce que, sans vous étonner 
le moins du monde, vous les analysiez avec toute la 
sincérité d’un esprit scientifique et avec les meilleurs 
procédés d’un esprit littéraire. 

Vous ne jugez pas Farjolle, vous le constatez sans 
hypocrisie, mais sans cynisme, sans indignation ni 
complaisance. Pourtant ce n'est pas, chez vous, l’im- 
passibilité qu'exigeaient chez l'artiste les parnas- 
siens, ni l’impersonnalité que réclamaient les natu- 
ralistes ; non, c’est de la tranquillité, une tranquil- 
lité qui vous est très personnelle. Tout au plus 

urrait-on dire que vous demeurez, à l'égard de 

arjolle, dans uné neutralité bienvcillante ct dans 
une indifférence cordiale. 


Années d'aventures; 
« une façon de chef-d'œuvre », 
Style « sobre, clair, naturel ». 


Cette observation tranquille, vous l’avez appliquée 
dans les deux romans qui ont suivi : Faux Départ 
et Années d'aventures, Années d’aveniures, « une 
façon de chef-d'œuvre, un livre surprenant », disait 
Jules Lemaître. C'est l’histoire d’un jeune homme 
obligé d’abandonner ses études de droit, parce que 
son père a éprouvé des revers de fortune. Alors il 
essaye de gagner honnêtement sa vie, et cela n'est 
pas facile pour ce déclassé. Il a fait un mariage 
d'amour, il a épousé une jeune fille pauvre. Ici nous 
sommes sur le terrain peu accidenté des tribulations 
moyennes, dans la zone pose des aventures grises. 
Et cela est poignant. Votre originalité est de nous 
intéresser aux démarches de votre humble héros, à 
ses espoirs, à ses déceptions, par une succession de 
détails très simples. Tous ces romans sont écrits dans 
an style sobre, clair, naturel, qui vous apparente 
à nos meilleurs conteurs, Le Sage, Voltaire ou Mau- 
ssant, Evidemment, vous avez horreur de ce que 
‘homme qui n’est que de lettres appelle l'écriture, 

cela est écrit avec une connaissance par- 


0, 0 


étendez logiquement à une sociélé qui est une sécré- 
tion logique de la grande ville surpeuplée et come 
plexe, tentatrice et tentaculaire, 4 


L'ŒUVRE DRAMATIQUE DE CAPUS 
La question d’argent. Brignol et sa fille. 


Vos romans sont tous pleins de types originaux, 
de situations et, d'épisodes que vous leur avez 
empruntés pour votre théâtre. Dans votre première 
pièce, Brignol et sa fille, vous avez transporté et 
transposé une partie du principal personnage de 
Qui perd gagne, de ce pittoresque Farjolle ; mais 
Brignol est avocat, et il a une fille. Vous choisissez 
volontiers pour vos héros la profession d'avocat, 
C’est un excellent choix pour Ja comédie ; un avocat 
peut jouer divers personnages, Défendre un client, 
c'est pendant quelques instants se mettre à sa place. 
Un avocat ressemble plus ou moins à Fantasio, Vous 
vous rappelez ce que dit le délicieux personnage 
de Musset quand il parle de son imagination et de 
sa cervelle qu’il compare à une grande ville ; il s'y 
est grisé dans tous les cabarets; il s'y est roulé 
comme un roi absolu dans un carrosse doré ; il y a 
troité en bon bourgeois sur une mule pacifique ; il 
n'ose même plus y rentrer comme un voleur, une 
lanterne sourde à la main. En outre, Fantasio 
d’assises ou Fantasio d’affaires, l'avocat est en puis- 
sance un Fantasio politique. - 

Pour être député, il faut être candidat, et pour 
être candidat, il faut avoir le don de la parole: 
Heureux ceux qui s’expriment avec abondance ct 
aisance, Car Je royaume des électeurs est à eux. On 
n’a jamais vu un muet ou un bègue se présenter 
aux élections, et, pourtant, un homme qui bégaye 
peut avoir sur la politique des vues admirables ; 
mais mieux vaut exposer avec facilité des idées 
obscures et chimériques qu'exprimer avec difficulté 
des idées claires et pratiques. Nous sommes les fils 
des Gaulois ; nous aimons d'entendre bien parler. Je 
me rappelle un soir, à la fin d'un banquet, au 
déssert, on demanda à un invité de prendre la 
parole. Le pauvre homme devint-tout rouge, expli- 
qua à ses voisins qu'il n'avait rien préparé, qu’il 
n’était pas habitué, que c'était pour lui une souf- 
france et même une impossibilité physique de parler "" 
en public. Cependant les convives s’impatientaient, … 
et, du fond de la salle, quelqu'un s’écria : « Dites 
quelque chose, n'importe quoi! » Voilà l'idée qu'en” 
général, dans les réunions, on se fait de l'éloquence. 
Enfin, Brignol est un avocat, mais il est escroc, sym- 
pathique nonobstant, Ce n'est pas une sombre 
canaille, mais séduisante <t diaprée des plus vives 
couleurs. Il va d’irrégularité en irrégularité, comme 
un papillon vole de fleur en fleur. Mais il a bien de 
l'esprit. En esprit il paye argent comptant ; autre- 
ment il doit: plusieurs termes à son propriétaire, et 
il ne peut pas rendre la somme qu’on lui a confiée 
pour un placement de père de famille. Mais ik. y! 

a père de famille et père de famille. Et quand le 
commandant vient lui réclamer son argent pour « 
jouer le système de d’Alembert, Brignol pense cer 
tainement à la façon du célèbre encyclopédiste à. 
propos du postulatum fondamental : les privilèges 
du préteur vis-à-vis du débiteur sont le scandale du 
code. La preuve que Brignol n’est pas un méchan 
homme, c'est que sa femme, qui est une brave 
femme, l'aime et l'estime, et que sa fille, la char- 
mante et délicate Cécile, adore son père. Enfin… 
Brignol est délicieux, et la pièce, fort originale, est. 
une de vos meilleures ; Le type est vu, 

vivant. Mais s’il amuse le public par sa fantaisie, il 
lui impose quelque gêne par sa réalité. Lorsque des … 
personnes sont réunies dans une salle de théâtre, : 


me elles” HER pa 0 
chables, il émane d'’elles une âme collective ; il & 


_  tateurs sont d’une grande liberté 


3 quand il s’agit d'amour ; ils sont stricts quand il 
_ s'agit d’ergent. C’est que la loi punit toujours avec 
la dernière rigueur le contrefacteur de billets de 
__ banque, mais l'auteur d'un crime passionnel est le 


> 


mens souvent acquitté. 


L'étude de l’amour. 


> théâtre de Capus est « la région tempérée des peines 
et des joies d’ici-bas ». 


Après l'expérience que vous fites avec Brignol, 
- vous avez transporté dans le domaine de l'aventure 
sentimentale les individus, hommes et femmes, à 
qui manque cette dimension psychologique dont 

nous parlions tout à l'heure ; vous les avez montrés 
en conflit contre les gens qui possèdent cette dimen- 

sion et en conflit contre eux-mêmes quand ils la 

retrouvent, parce qu'elle existait virtuellement en 

_ ceux, parce qu'il y a des sentiments profonds, éter- 

_ nels, humains, que ni les milieux différents ni les 

diverses cultures ne parviennent à détruire.- Cepen- 

_ dant, vous ne négligiez pas la question d’argent, qui 
# tient une si grande place et joue un si grand rôle 
_ dans une société civilisée, la question d’ argent, avec 
toutes ses catégories, depuis le désir-de sortir de la 

- misère ou de la pauvreté, depuis le besoin de gagner 


simplement ou largement sa vie, jusqu’au besoin - 


_  d’acquérir, de jouir et d’éblouir. L'amour et l’ar- 
3 gent, vous les considérez comme les deux grandes 
_ forces appliquées aux faibles mobiles que sont la 
_ plupart des hommes et qui varient sans cesse leur 
_ mouvement. ” 
Fe - Vous étudiez l'amour dans toutes ses catégories, et 
il y en a! comme disait l’autre, depuis le désir furtif 
_ jusqu’à l'habitude passionnée, depuis l'échange de 
deux fantaisies jusqu’au doux commerce de deux 
| cœurs unis. Vous avez défini un sujet de pièce : 
D une anecdote qui permet de mettre 
sn: contact et en lutte des êtres humains, sous les 
_ conditions du théâtre. Mais rarement, avec vous, 
M ecdote est sombre, et jamais elle n’est brutale. 
Vous laissez à d’autres le soin de secouer le public, 
de le secouer comme un prunier. Votre théâtre, dans 
sa partie sentimentale, c’est la région tempérée des 
peines et des joies d’ici-bas. Vos personnages s'ex- 
.priment tout droit, sans grandes phrases, dans un 
À dialogue parlé, ce qui est le plus bel éloge qu'on 
“4 puise faire d’un dialogue. Ils n'’appuient pas, ils 
_ me redoublent pas; le trop ne leur est pas une 
_ figure. habituelle. Ils ne déclament ni couplets ni 
tirades. Vous nous montrez en général non pas 
exception, mais la règle. Vos amants ne descendent 
pas d’agonie en agonie ct de désastre en désastre 


Les « manières atroces » s'y rencontrent, 
mais sont une exceplion. 


Pourtant, dans l’Adversaire, une belle bte 
que vous avez.écrite en collaboration avec Emmanuel 
 Arène, votre héros, Maurice Darlay, encore un 
avocat, est inflexible envers une femme qui l’a rangé 
__ parmi les époux du grand catalogue, pour employer 
: [a charmante expression de La Fontaine, et dans 
_  l’Atlentat, une comédie dramatique pour laquelle 
; _ vous vous êtes associé avec Lucien Descaves, on voit 
un jeune anarchiste qui aime une femme au point 
“qu ‘il veut tuer son mari. Mais que deviendrait le 
monde, si tous les amants malheureux attentaient à 
leurs jours. qui ne leur appartiennent pas, ou bien 


forme une morale moyenne. De nos jours, les Spec- | 
d'appréciation | 


raison-de 1 ne pas propager ces ma itroces. 
savent bien, vos amants, que plaisir d'amour ne 
dure qu'un moment, ils se refusent à souscrire que 
chagrin d'amour dure toute la vie. Vous avez pour 
leurs fautes de l’indulgence et de la tolérance, qui 
sont deux formes de la compréhension. Vous n'in- 
sultez jamais une femme qui fait un faux pas, ni 
même celles qui se sont fait une démarche exclu- 
sivement composée de faux pas, et même vous nous 
montrez parfois de petites créatures légères pour 
lesquelles une chute est une chance, et cela est tout 
à fait conforme à l’étymologie ; Chance, cadence, 
de cadere, tomber : ce qui tombe à propos. Dans 
beaucoup de vos comédies, quelqu'un arrive tou- 
jours à point pour dire un de ces mots irrésistibles 
qui empêchent un malheur. Tous vos personnages 
ont de l'esprit, le vôtre, que vous leur prêtez avec 
une générosité inlassable, car, en matière d'esprit, 
il n’y a que les riches qui prêtent, et vous êtes pro- 
digieusement riche, vous êtes un de nos ne 
daires. 


. LES QUALITÉS D’ESPRIT DE CAPUS 


Paradoxes. Esprit étincelant. 
Fonds plein de Sagesse. 


Comme il y a les rois de l'acier, du charbon et 
du pétrole, vous êtes le roi du paradoxe. Mais le 
paradoxe d'aujourd'hui peut être la vérité de 
demain : le mouvement de la terre fut longtemps 
un paradoxe. On pourrait définir chez vous le para- 
doxe : l'expression inattendue et brillante d’une 
vérité à laquelle on ne faisait pas attention où qui 
n'avait pas rencontré son heureuse formule, Quand 
vous dites, par exemple: « Les déclassés sont 


tellement nombreux qu'ils commencent à former 


une classe », ou bien: « Il y a des gens qui 
trouvent le moyen d'être heureux toute leur wie, 
rien qu’en faisant des bêtises avec décision », ou 
bien encore, quand vous faites répondre à deux 
petites courtisanes de province à qui l’on conseille 
de venir à Paris: « Oh ! non, nous sommes trop. 
jeunes | » 

Je ne connais pas de causeur plus flegmatique- 
ment étincelant que vous, et l’on pourrait dire de 
votre conversation qu'elle est un feu d'artifice, si 
l’artifice y avait une moindre part. Chez vous, l'es- 
prit est naturel et il est aussi un entraînement, une 
habitude qui est elle-même une seconde nature. H 
est inépuisable et lance mille traits, comme le 
radium lance des millions de petits projectiles sans 
paraître s’user. C’est par votre esprit que s'exprime 
votre philosophie, et plus d’une réplique de vos per- 
sonnages est comme un rideau tiré brusquement ct 
qui permet d'apercevoir un paysage de bon sens ct 
de sagesse. Même vous avez été victime de yotre 
esprit. Cette sagesse, on ne l’a pas toujours vue, 
parce que beaucoup de gens sont incapables de 


réfléchir sur ce qui ne leur est pas présenté sous un . 


aspect assez ennuyeux. Il y a dans vos comédies des 
personnages qui sont là pour défendre les bonnes 
traditions, les bons préjugés, les bonnes mœurs ct. 
la famille et la société. Leurs jugements sont sains, 
et leurs conseils raisonnables. Seulement, ils ne sont 
pas assez ennuyeux. C’est votre faute. ; 
Pièces divertissantes, 
mais pleines de philosophie. 


Le plus souvent, vous vous êtes proposé de divertir 
le public, et vous avez été aussi pour lüi une sorte 
de thaumaturge. En sortant de. voir telle de vos 


( 


pièces, Brignol, puis Rosine, n'avaient pas eu le 
succès qu’elles mérilaient, Rosine surtout, cette vail- 
lante fille, sans doute une de vos filles préférées, un 
de vos plus jolis caractères de femme, ct qui réagit, 
par la crânerie de son honnêteté, contre les préjugés 
bourgeois et les sévérités provinciales. Après Pelites 
Folles et les Maris de Léontine, vous cherchiez le 
genre de comédie qui serait votre comédie. Vous 
portez votre nouvelle œuvre à la Comédic-Française. 
Le théâtre la brûle (la veine) ; vous la portez à un 
directeur du boulevard, il la retient pendant quelque 
temps, puis vous la rend (la veine). Enfin elle cst 
reçue dans un troisième théâtre et elle y est jouée 
avec un succès qui justifie son titre. 5 

Henri Poincaré a écrit un chapitre important sur 
le hasard. Pour lui, le hasard n’est que la mesure 
de notre ignorance ; une cause très petite peut déter- 
miner un effet considérable, mais cette cause nous 
échappe. Dans la Veine, Julien Bréard, encore un 
avocat, exprime peut-être la même idée quand il 
dit: « J'ai l'horreur de prévoir. Le hasard est tel- 
lement notre maître, notre maître absolu, tellement 
plus fort que nous, que c'est une folie de le con- 
trarier. Tout projet que l’on fait est comme un défi 
qu'on lui adresse; et alors, gare à nous! » Et Jes 
spectateurs s’en allaient contents, croyant au hasaid, 
au bon hasard naturellement, car vous ne leur en 
montriez que les effets heureux. Ils ne faisaient pas 
de projets, mais ils. faisaient des rêves. Pour eux, 
vous étiez la reine Mab. La petite fleuriste rêvait 
qu'un bon garçon très riche entrait dans le magasin 
où elle était employée et mettait à son doigt une 
pierre magnifique et à ses pieds un petit hôtel ; 
l’ambitieux rêvait qu’une grosse situation lui tom- 
bait sur la tête, c’est-à-dire du ciel. Chacun prêtuit 
l'oreille pour entendre sonner à l'horloge qu’on nc 
voit pas « son heure de veine, un moment où les 
autres hommes semblent travailler pour lui, où l2s 
fruits viennent se mettre à portée de sa main pour 
qu’il les cueille ». Cette opinion, vous l'avez exprimée 
sous plus d’une forme ; vous avez donné des défini- 
tions de la chance qui sont entrées dans les foules, 
avec cette autre maxime : « Tout s'arrange, tout 
finit par s'arranger », maxime que pendant long- 
temps (longtemps pour Paris) on a répétée dans les 
salons, dans les cercles et aussi dans les familles. 
Même, vous avez été victime de votre succès. Pen- 
dant plusieurs années, vous fütes l’auteur de la Veine, 
car on aime, à Paris, donner des étiquettes. On vous 
considérait comme le père prodigue d’une doctrine 
* nonchalante et optimiste, Les gens ont cru que vous 
leur conseilliez d'attendre la chance, les bras croisés. 
Ils n’ont pas fait attention que, par ailleurs, en 
maint endroit, vous leur disiez, si j’ai bien compris : 
« Aide-toi, le ciel t'aidera. Aide-toi, mais en souriant, 
et, dans l’adversité, ne tends pas vers le ciel un poing 
ménaçant. Sois de bonne humeur et ne montre pas 
au destin un visage grimaçant et convulsé. Souvent 
avec presque rien, un peu d'énergie, de confanc:, 
de gaieté, on met en fuite des catastrophes. Il faut 
savoir tirer parti de tout ; la sagesse populaire le dit 
bien : à quelque chose malheur est bon, et ce pro- 
verbe est la traduction de cette pensée d’Epictète : 
tout panier a deux anses, toute chose a deux occa- 
‘sions, Fais à mauvaise fortune bonne chère. Reçois- 
la avec esprit, dis-lui tes meilleurs mots. Si elle rit, 
elle sera désarmée. » 


On s’est donc beaucoup trompé sur la signification” 


de votre optimisme. Un homme comme vous ne peut 
. pas être benoîtement, avcuglément optimiste. 


Actluelles » 


LE CHRONIQUEUR 


Les Mœurs du temps. 


Chroniques & brillantes et sensées y. 


On s’en aperçut bien quand vous écriviles dans un 
grand journal du matin ces chroniques brillantes et 
sensées que vous avez réunies en-deux volumes sous 
ce titre : les Mœurs du temps, et qui nous éclairent 
singulièrement sur ce que nous étions dans un 
moment bien singulier, puisque c'était le moment 
qui a précédé immédiatement la Grande Guerre. Elles 
sont, ces chroniques, d'une rare qualiti. S'il les a 
lues au pays des ombres, en supposant qu’il continue 
à faire de la critique, Sainte-Beuve a dû vous ranger 
à côté des Le Sage, des La Fontaine, des Cervantès, 
des Montaigne, parmi ces écrivains utiles ct qui lui 
paraissent essentiels, « oui, dit-il, aussi essentiels 
même que le commerce des femmes pour nous- faire 
hommes tout à fait, pour nous rompre et nous désap- 
prêter l'esprit, pour nous le déniaiser, pour nous 
guérir de la gourme originelle, pour nous ramener 
de temps en temps à la terre quand ous sommes 


‘ tentés de perdre pied, pour nous avertir avec un léger 


croc-en-jambe et nous empêcher de faire l'ange, 
quand l'envie par hasard nous en prend ». On ne 
saurait mieux dire, et ce jugement drape l’incompa- 
rable chroniqueur et le’ savoureux essayiste que vous 
êtes, ainsi que le ferait une chlamyde aux plis ingé- 


nieux. 


Sainte-Beuve a raison, Oui, ils sont utiles ces écri- 
vains dont il parle ; mais il convient de faire Ja 
contre-partie et de dire que d’autres écrivains soit 
bien utiles aussi, les poètes au cœur ardent, à l’ima- 
gination hardie, les Dante, les Milton, les Hugo, les 
Lamartine, utiles et essentiels, aussi essentiels même 
que le commerce des femmes pour nous faire 
hommes tout à fait, pour nous purifier l'esprit, pour 
nous élever l’âme, pour nous montrer de temps en° 
temps les étoiles, quand nous nous enlizons dans la 
boue et les sables mouvants, pour nous avertir avec 
un léger coup d'ailes et nous empêcher de faire la 
bête, lorsque trop souvent l’envie nous en prend. Le 
domaine de la littérature est assez vaste pour com: 
prendre tous les genres. 


Elles révèlent une philosophie à base de stoïcisme. 


Vos chroniques, Monsieur, elles sont le commen- 
taire de votre théâtre. Mais la société, le monde se 
sont rapidement transformés depuis vos débuts et: 
pendant vos succès. Paris est déconcertant, bigarré, 
bruyant, et, livré aux étrangers, étrange ; un cer- 
tain Paris, du moins, le Tout-Paris, qui n’est pas 
Paris du tout. Ce Paris-là est en relations avec la 
République Argentine par le tango, avec la Russie 
par les ballets, avec l’Allemagne même par un cer- 
tain art barbare, avec le monde entier par Les modes. 
Le luxe est effréné, le snobisme, le cabotinage, le 
bluff ne connaissent plus de bornes. Certaines idées 
sont, comme les robes, les chapeaux et J’ameuble- 
ment, excentriques et criardes. Vous vous émouvez 
de ces extravagances ; vous gardez tout votre esprit, 
et votre urbanité, et votre atticisme, mais votre indul- 


gence et votre tolérance s’exercent à meilleur escieni. 


Vous nous montriez tantôt Henri Poincaré après la 
Science et l'hypothèse, coupant les attaches entre le 
scepticisme et lui, aussi entre lui et la révélation #. 
de même vous coupez les attaches entre un scepti- 
cisme qui croit que tout s'arrange et vous, aussi 
entre vous et cette forme du surnaturel qui est la 
veine. Vous ne faites plus de théories trompeuses sr 
la veine, mais vous conseillez l'effort, la continuité 
dans l'effort et l'adaptation au milieu. Vous n'a. 


? nd 

__ firmez plus dogmatiquem 

_ mais vous estimez que tout ait anger 
_ l’on rentrait dans la tradition, dans la mesure, dans 
_ l’ordre et dans le goût français. On découvre en vous 
des respects que l’on ne soupçonnait pas, ou que 
l’on connaissait mal. Vous m'avez raconté que votre 
_ mère, à son lit de mort et tandis que vous lui teniez 
_ la maïn en pleurant, vous avait dit : « Mon enfant, 
_ ne pleure pas, tu ne sais pas où je vais et tu ne te 
doutes pas de la félicité qui m'attend. » Un homme 
qui a entendu de telles paroles, dans de telles cir- 
constances, ne peut jamais être irrespectueux envers 
Ja foi sincère. Votre philosophie, contenue implicite- 
. ment dans vos romans et dans vos comédies, se dé- 
gage plus nette et l'on s’aperçoit, à y bien regarder, 
__ que cette philosophie est à base de stoïcisme. Vous 
devenez attentif au grand mouvement patriotique qui 
se dessine dans la jeunesse, comme si elle pressentait 
que l'heure devait sonner bientôt à l’horloge qu’on 
ne voit pas, l’heure terrible de la guerre formidable, 
à cette France calomniée, les légions bleues des héros 

et les légions blanches des infirmières. 


Price CONCLUSION 
Un grand amour de la patrie. 


__ Quelques mois avant sa mort, Henri Poincaré écri- 
 vait: « Quand on nous demande de justifier par des 
raisons notre amour pour la patrie, nous pouyons 
_ être très embarrassés ; mais que nous nous représen- 
tions par la pensée notre armée vaincue, la France 
envahie, tout notre cœur se soulèvera, les larmes 
nous monteront aux yeux et nous n'écouterons plus 
rien. Et si certaines gens aceumulent aujourd'hui 
tant de sophismes, c’est sans doute qu’ils n’ont pas 
‘assez d'imagination ; ils ne peuvent se représenter 
tous ces maux, et si le malheur ou quelque punition 
du ciel voulait qu'ils les vissent de leurs yeux, leur 
me se révolterait comme la nôtre. » ; 

Ah! quel Français pourrait être embarrassé au- 
- jourd'hui de justifier par des raisons son amour 
pour la patrie ! Il en trouverait plus d’une en dehors 
de la sensibilité, du cœur et des larmes. Ces raisons, 
_ vous nous les donnez chaque matin depuis trois ans 

et vous avez mis au service du patriotisme votre bon 

sens devenu plus large et plus profond. 
La science nous apprend qu’il y a des vitesses si 


ce 


grandes que, pour ces vitesses, les lois habituelles de 


la mécanique terrestre et même céleste cessent d’être 
applicables. La guerre actuelle nous entraîne dans 
- un tel mouvement que les lois habituelles de la 
. morale semblent abolies et rien ne subsiste plus que 
_ cet amour pour la patrie. Espérons fermement qu’un 
jour viendra où l’on pourra les rétablir sur des bases 
_ durables, les grandes lois d'amour et de fraternité. 
_ Alors la France lumineuse fera entendre sa voix. 
-_ Vous rappelez-vous, dans les premières semaines de 
_ la guerre, ce jour où j'étais venu vous trouver au 


_ Figaro pour avoir des nouvelles? Là-haut, dans la 
Belgique violée, nos armées luttaient contre des ba- 
__ taillons innombrables et formidablement préparés. 


Nous nous taisions, le cœur serré. Vraiment, nous 
étions comme deux fils, pendant qu'on opère leur 
mère. Elle est là-haut dans la salle d'opérations ; 
seuls, les chirurgiens, les aides ont le droit d'être 
auprès d’elle. Les fils, en bas, ne peuvent que penser, 
. se taire. Parfois, pour tromper leur angoisse, ils 
__ échangent des propos de la plus grave insignifiance. 
_ C’étaient des heures tragiques, la France pouvait 
succomber, et elle n’a pas succombé pourtant! De- 
‘puis, nous avons traversé bien des heures doulou- 
_ reuses, de glorieuses aussi, de désespérées jamais. 


pas mourir. 


Ù 


_ Notre mère ne mourra pas, Monsieur, elle ne peut 


SRE AE 6 Ÿ 
OUR RÉTABLIR L'HARMONIE SOCIALE 


.… Au lieu de ces rhéteurs verbeux qui s’en vont, 
prosélytes de la paix à rebours, par les villes et les 
campagnes, sur l'aile d’une presse orgueilleuse cet 
téméraire, soulever les revendications populaires, 
clamer aux besogneux leurs droits sans devoirs et 
aux jouisseurs leurs intérêts, leurs plaisirs et leurs 
affaires, semant ainsi parmi les classes et les peuples 
les haïines, les injustices et les anarchies de toute 
sorte, comme il serait plus sage et plus national 
d’accréditer au pied de nos clochers, dans la tri- 
bune de nos églises — non seulement par des tolé- 
rances heureuses, quoique tardives, maïs par des 
sympathies manifestes et au besoin des honneurs 
qui ne seraient pas perdus — les bons messagers de 
la paix qui peuvent être, et sont seuls souvent par 
leur doctrine, tous nos curés de cités et de villages 


En préparant ainsi, fût-ce même de Join, par 
l'instruction catéchistique, les fidèles et simplement 
les enfants à l’Eucharistie, ils leur apprennent à 
vivre dans la pratique des douces vertus évangéliques 
qui assurent le maintien de l’ordre-et de la tranquil- 
lité, ces deux éléments essentiels de la paix. 

Mais ils ont plus et mieux encore à faire. Ce n'est 
pas tout leur ministère que d'enseigner les vertus paci- 
ficatrices. Ils ont reçu, en effet, le divin pouvoir de 
les créer et de les faire produire. Plus avant que la 
lumière qui éclaire et que les conseils qui moralisent 
par le dehors, ils vont, ministres de l’Euchäristi:, 
spécialement réservée aux âmes pures, chercher au 
fond de la conscience le péché qui est un désordre, 
un principe de trouble et conséquemment un agent 
destructeur de la paix. | è 

Nos hommes d’Etat évidemment n’ont pas ‘envi- 
sagé cette collaboration pourtant fondamentale, Mus 
par de bonnes intentions que je ne récuse pas, ils 
essayent sous nos yeux de faire des peuples sains. 
avec des individualités perverses. Mais comment des 
membres qui portent la ruine cachée dans’ leurs 
tissus pourraient-ils constituer un corps social qui 


ne soit voué à l'instabilité et à la dissolution pro- . 


chaine ? L’impuisance de ces vaines tentatives est 


l'expérience douloureuse de tous les jours. 


Et cependant on s’y obstine au dehors comme à 
l'intérieur, dans des espérances finalement pleines 
de déceptions cruelles. Une bonne fois, soyons con- 
vaincus que la paix, l'harmonie, la sécurité natio- 
nale et mondiale, n'est pas un simulacre d’oppor- 
tunité qu’on applique sur des plaies intimes et 


vives pour les endormir et pour les cacher sans les” 


guérir. Palliatifs d’apprentis, remèdes d'enfants, que 
ces combinaisons politiques et économiques qui ne 


vont pas — n’en ayant ni le courage ni le secret — 


jusqu’à la source du mal. Je dirais volontiers en la 
circonstance, si ce n'était paraître reculer le salut 
social à une échéance bien lointaine, qu’une nation, 
à. moins d’être travaillée miraculeusement par des 
saints qu’hélas nous ne sommes pas, ne se transli- 
gure jamais, même en surface, par une conversion 


subite et universelle. Il y faut le temps et la lon- : 


gueur avec la persévérance du temps pendant lequel 


les âmes rénovées une à une, ou du moins famille 


par famille et cité par cité, peuvent redevenir une 
chrétienté, et plus tard peut-être la chrétienté. 
Mgr Tissren (1). 

(x) Discours prononcé à Saint-Louis des Français, à 

Rome, mai 1922. #5: | ; | "4 


KI NT = 


L'ACTION 


ACTES ÉPISCOPAUX 


Institution d'examens d'instruction Religieuse 


Ordonnance de M‘ MARCEILLAC, évêque de Pamiers. 
Fidèle à la mission tracée par Notre-Seigneur 
Jésus-Christ aux Apôtres : « Allez et enseignez toutes 
| les nations... Prêchez l'Evangile à toute créature » ; 
Soucieux de remplir ayec plus d'efficacité, dans 
| Notre diocèse, le grand devoir de Notre charge pas: 
torale ; 

Persuadé que, si la foi est le fondement et comme 
la racine de toute vertu surnaturelle, « l'ignorance 
en matière religieuse est le plus grand des fléaux » 
| et la principale cause des préjugés qui perdent au- 
jourd'’hui les âmes et précipitent les peuples dans la 
| révolte ou la persécution contre l'Eglise; 

Voulant remédier à ce mal de l'ignorance religieuse 
et travailler tout.ensemble au salut des âmes et au 
| relèvement de la patrie, qui tend à déchoir depuis 
qu'elle semble vouloir apostasier sa vicille foi ; 
Désireux de préparer à l’enfance et à la jeunesse, 
dans une instruction religicuse aussi développée que 
solide, le correctif du lamentable système d'éducation 
que l’on inserit encore en tête de certains pro- 
grammes ; 

Préoccupé de rendre la connaissance de la Religion 
facile et fructueuse par le choix et la précision des 
questions les plus importantes du Dogme, de la 
Morale, de l'Histoire sainte, etc. ; 

Assuré de simplifier ainsi la tâche de tous ceux 
qui, dans le ministère paroissial ou l'Enseignement 
libre, s'occupent de la formation chrélienne de notre 
chère jeunesse ; | ù 

Considérant enfin qu'il importe d'encourager les 
louables efforts ét dé consacrer par un témoignage 
officiel le travail et le succès des candidats qui tien- 
dront à honneur de soumettre leur science religieuse 
à l'épreuve d’un examen, 

Nous avons ordonné et réglé et ordonnons et 
réglons ce qui suit : 

Ant. 1%. — Un Comité d'examen d'’Instruction 
religieuse est établi dans Notre diocèse, chargé de 
délivrer trois diplômes : 

1. Un Certificat d’Instruction Religieuse ; 

2. Un Brevet élémentaire de Religion; 

3. Un Brevel supérieur de Religion. 

Anr, 2, — Les examens pour l'obtention de ces 
diplômes auront lieu, chaque année, au mois de 
juillet, La date en sera annoncée par la Semaine 
Catholique. 

Anr, 3. — Le Certificat d’Instruction Religieuse est 
ouvert à tous les élèves de toutes les Ecoles (x), des 
Pensionnats et des Collèges ; aux jeunes gens qui 
fréquentent les Patronages et les Cercles d’études. 
Les candidats au Certificat ne peuvent s’y présenter 
dans l’année qui suit celle de leur Première 
union solennelle ; donc, dans leur douzième 
année, É 
Les candidats au Brevet élémentaire doivent avoir 
quatorze ans et être pourvus du Certificat. 

Les candidats au Brevet supérieur doivent ayoir 
- seize ans et être pourvus du Brevet élémentaire. 

.  Anr. 4. — Les candidats devront se faire inscrire 


F (x) Des écoles publiques comme des écoles privées. 


FR 


CATHOLIQUE » 


dans la séconde quinzaine de juin, au Bureau diocé- 
sain des OEuvres (£vêché de Pamiers) et remettre en 
même temps : 

1° Une demande écrite et signée par eux et avec 
leur adresse exacte ; 

2° Une copie de leur acte de Baptème. 

ART, b. — Les examens pour l'obtention soit du 
Certificat élémentaire, soit du Brevet, comprennent : 
1° une épreuve écrile, 2° une épreuve orale, d’après 
le programme arrêté par Nous. 

ART. 6. — Un diplôme, indiquant, s’il y a lieu, 
la Mention obtenue et signé par Nous, sera remis aux 
candidats qui auront satisfait à ces deux épreuves. 

ART. 7. — Nous désirons vivement que les élèves 
des Catéchismes paroissiauæ de persévérance, de nos 
divers Pensionnats, Collèges ow Ecoles ; que les 
jeunes gens et jeunes filles des Patronages et des 
Cercles d’études, ambitionnent de conquérir ce 
diplôme, œui témoignera de leur zèle pour la science 
religieuse et attestera officiellement leur succès. 

ART. 8. — Nous comptons sur le dévouement de 
MM. les Curés, Aumôniers et Vicaires, des Directeurs 
et Directrices de nos divers établissements scolaires, 
poux favoriser la réalisation de Notre désir et main- 
tènir, comme il convient, le niveau des études reli- 
gieuses dans leurs Catéchismes, leurs Pensionnats, 
leurs Ecoles, leurs Gercles d’études. 

ART. g. — Après chaque session, une liste nous 
sera remise, qui mentionnera le nombre des candi- 
dats présentés, avec le nom de la paroisse ou de la 
maison d'éducation auxquelles ils appartiendront, et 
le résultat obtenu par eux. 

Donné à Pamiers, le 4 novembre 1922, en la fêle 
de Saint Charles, l’immortel promoteur -de la rédac- 
tion du Catéchisme romain. 


+ PEnRReE, 
évêque de Pamiers; Couserans et Mirepoix. 
N.-B. — Pour encourager les enfants à l’étude du 


catéchisme, il sera bon d'établir, pour les enfants de 
la Communion solennelle, un Concours cantonal où 
intercantonal de catéchisme. 

Nous serions heureux de voir cette initiativé prise 
sans retard par MM. les Doyens, après entente avec 
leurs confrères. 

+ PIERRE. 

[Sur l'institution des examens et Brevets d'instruction 
religieuse, cf. D. C., t. 8, col. 927-932.] 


Aliénation des objets du culle 


Communication de M" LECŒUR, évêque de Saint-Flour. 
Nous appelons l’attention de MM. les Curés sur le 


| chapitre des Statuts relatifs aux objets du culte, 


notamment sur l’article 259, qui interdit expressé- 
ment d’aliéner ces objets (ornements, meubles, 
tableaux, boiseries, etc.) sans autorisation de l’Ordi- 
naire. « S'il s'agit d’un meuble ancien ou artistique 
de grande valeur », le Code prescrit, en outre, de 
demander l'autorisation du Saint-Siège. 

D'ailleurs, en procédant autrement, on s’expose- 
rait à de sérieuses difficultés d'ordre civil, un grand 
nombre de ces objets ou de ces meubles étant soif 
« classés », soit signalés à l'Administration des 
Beaux-Arts. : 


(ot rre ane] 
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NES 


RISPRUDENCE CAI 


Textes administratifs, 


VICTIMES DE LA GUERRE 


_ Soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques. 


fe 


Frais de voyage et de transport. 


DÉCRET DU 25 OCTOBRE 1922 (1) 


Le président du Conseil, les ministres de la 
Guerre, des Finances, de l'Intérieur, des Colonies 
et de l’Hygiène, ont adressé le rapport suivant au 
président de la République : 


: Paris, 
MoxsiEUR LE PRÉSIDENT, 
Conformément au paragraphe 9 de la loi du 
or juillet 1922, modifiant F'article. 64 de la loi du 
Sr mars 1919, nous avons l'honneur de soumettre 
à votre approbation un projet de décret déterminant 
les tarifs des soins médicaux, chirurgicaux et phar- 
maceutiques, applicables aux bénéficiaires dudit 
article, les conditions et limites de remboursement 
des frais de voyage et de transport, ainsi que la com- 
position, les attributions et le fonctionnement des 
commissions de contrôle. 
Le projet de décret dont les dispositions géné- 


le 25 octobre 1922. 


_ rales ont été arrêtées après consultation de la Com- 
mission tripartite Composée de délégués de l’admi- 


nistration, des mutilés ainsi que des médecins et 
des pharmaciens, a également pour objet de mettre 
au point la réglementation relative à l'application 
de l’art. 64 de la loi du 31 mars 1919 et de fixer 


. les modalités de son fonctionnement tant en France 


que dans les colonies et pays de protectorat. 

Si vous approuvez la teneur du projet de décret 
ci-joint, nous avons l'honneur de vous prier de vou- 
loir bien le revêtir de votre signature. 

Veuillez agréer, etc. 


- Voici le texte du décret: 


eg” LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


— 


a 


Sur le rapport du ministre de la Guerre et des Pensions 


ve ét du ministre des Finances, 


à 
27 


Vu l’article 64 de la loi du 3r mars 1919 (2) ; 

Vu les modifications suivantes apportées aux paragraphes 
1°, 4, 5, 6 et 7 dudit article et au décret du 26 septembre 
1919 (3) par la loi du 2x juillet 1922 (4): 

« L'Etat doit à tous les militaires et marins bénéficiaires 
de la présente loi, leur vie durant, les soins médicaux, 
chirurgicaux et pharmaceutiques nécessités par la blessure 
ou la maladie contractée ou aggravée en service, et qui 
a motivé la pension. 

» Les bénéficiaires de la présente loi auront’ droit au 
libre choix du médecin, du chirurgien et du pharmacien. 

» Les frais des soins médicaux, chirurgicaux: et pharmi- 
ceutiques seront supportés par l'Etat. 

» Si l’hospitalisation est reconnue nécessaire, les malades 


(1) « Décret déterminant les tarifs applicables au titre 


Île l'art. 64 de la loi du 81 mars 1919 sur les pensions. » 


(>) Cf. Documentation Catholique, t. 1°, p. 358. 
(3) D. C., t. 2, pp. 633-636. 
(4) D. G., t. 8, col. 159. 
‘ DRE me g 


pourront 


être admis, à leur Noter Mans les salles mili- 
taires ou 


les salles civiles des hôpitaux de leur ressort où 
dans les établissements privés agréés par la Commission 
tripartite départementale. A l'hôpital public, l'Elat payera 
les frais de séjour au tarif des salles militaires où des salles 
civiles de cet hôpital ; à l'établissement privé, l'Etat payera 
les frais de séjour au tarif des salles civiles de l'hôpital 
public le plus voisin dudit établissement. 

» Les frais de voyage nécessités par l’hospitalisation dans 
un établissement public ou privé et, 
frais de transport du corps au domicile seront à la charge 
de l'Etat, dans les conditions et limites que. fixera le 
décret prévu ci-après, 

» Dans chaque département, une commission, composée 
de représentants de l'Etat, des associations de mutilés et 
des syndicats et associations médicaux et pharmaceutiques, 
assurera le contrôle des soins prévus aux paragraphes pré- 
cédents. 

» Ces décisions seront susceptibles d'appel devant une 
commission supérieure, composée dans les mêmes condi- 
tions et qui siégera au ministère des pensions. 

» Par dérogation à l'article 35 de Ia loi du 3r m&rs 1919, 
toutes les contestations auxquelles donnera lieu l'applica- 
tion de l'article 64 seront jugées en premier ressort par 
la commission de contrôle du domicile de l'intéressé et en 
appel par la commission supérieure. 

» Ün décret rendu sur la proposition du ministre, de 
la guerre et des pensions et du ministre des finances déter- 
minera les tarifs des soins médicaux, 
pharmaceutiques, les conditions et limites de rembourse- 
ment des frais de voyage et de transport, ainsi que la com- 
position, les attributions et le fonctionnement des commis- 
sions de contrôle » ; 

Vu le dernier paragraphe de la loi dû 27 juillet r922 ; 

Vu l'avis du ministre des affaires étrangères ; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur ; 

Vu l'avis du ministre des colonies ; 

Vu l'avis du ministre de l'hygiène, de l'assistance et de 
la prévoyance sociales, 

DéoRèTE : & 


= 


TITRE I°° 
Organisation des soins. 


Chapitre l‘, — Établissement des listes spéciales 
des bénéficiaires de la loi du 831 mars 1919, 


ART, 1°. — Tout bénéficiaire de la loi du 31 mars 1919 
qui entend recourir aux soins médicaux, chirurgicaux et 
pharmaceutiques gratuits institués par l’article 64 ‘de ladite 
loi pour les. accidents où complications de la blessure ou 
de la maladie contractée ‘ou aggravée en service, et qui 
a motivé sa pension, adresse une demande à la mairie de 
la commune où il réside, en vue de se faire inscrire sur 
les listes spéciales prévues par l'article 64 susvisé. 

I1 déclare en même temps qu'il n'a pas demandé à rece- 
voir, d'une des sociétés énumérées au paragraphe 8 de 
l'article 64, les soins gratuits qui lui sont dus aux termes 
du même article. 

Au cas où une demande faite par lui à l’une des sociétés 
susvisées n'aurait pas été admise, il en fait également la 
déclaration. 

ART. 2. — L'inscription sur la liste spéciale n'exclut pas 
l'inscription, s'il y a lieu, sur les listes d'assistance médi- 
cale prévues par la loi du :5 juillet 1893, ou par les 
lois et décrets régissant l'assistance médicale dans les 
colonies et pays de protectorat. s 

ART, 3. — Toute notification à un militaire ou marin 
de l'arrêté lui concédant une pension pour blessure roçue 
ou maladie contractée ou aggravée en service doit con- 
tenir les mentions relatives à la nature et à la description 
de la blessure ou de la maladie qui a donné lieu à pension. 

A cette notification est annexée une copie certifiée con- 
forme des mentions énoncées au paragraphe précédent. 

Anr. 
loi du 3r mars 1919 est divisée en deux parties : mn, per: 
mancnte, liste provisoire. 

AnT. 5. — re première: section de la liste permäuente 


en cas de décès, Îles - 


chirurgicaux et. 


4. — La. liste spéciale prévue À l'article 64 de la 


lui 
Ilépat 
late 
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les des titulaires de pensions définitives b) Des feuilles d'ordonnance détachables sur lesquelles 

oraires. Re sont écritéé par le médecin les formules des médica- 


a D nmde d'inscription doit être accompagnée de la 
èce prévue au second paragraphe de l'article 3 ci-dessus. 
ette pièce reste annexée à la liste, 

La seconde section comprend les noms des anciens titu- 
laires d'une pénsion temporaire qui a été supprimée sans 
conversion en pension définitive. 

Ant. 6. — La liste provisoire comprend les militaires 
ou marins qui sont en instance de pension ét pourvus 
d'un titre d'allocation provisoire d'attente. 

À l'appui de leur demande d'inscription, ils produisent 
Ie cértificat modèle 10 prévu par l'article 61 de l'instruc- 

lion du 31 mai 1920. 

L'inscription sur la liste provisoire est valable jusqu’à 
[Mn notification ministérielle accordant ou rejetant la pen- 
!h sion. à 
#  Dansgtous les cas, elle n'est valable que pour un an au 
maximum, à moins que l'intéressé ne justifie qu'il est tou- 
» jours en instance de pension; il devra présenter, à cet 
effet, un certificat du centre spécial de réforme et son 
titre d'allocation provisoire d'attente. 
ART. 7. — Il est délivré à chaque intéressé un récépissé 
Bb indiquant la section de la liste permanente ou provisoire, 
ï | dans laquelle ïl démande à être inscrit. 
il | En cas de refus d'inscription par le maire, l'intéressé 
:» peut adresser une réclamation : au préfet. Il appartient 
1, | à celui-ci d'ordonner l'inscription s'il juge la réclamation 
lix |! fondée. Sinon, il saisit immédiatement le tribunal dépar- 
‘x [© temental des pensions, qui statue. 
Ha |: Copie de la liste est adressée au préfet. 


mile 
ol ui 
TEEN | 


iyerp| à 
ilpital 


L Ant. 8. — Le préfet contrôle l'inscription et les muta- 
«dk [4 tions sur la liste spéciale, Il la communique périodique- 
ir 8 ment au trésorier-payeur général et fait effectuer, après 


vérification, les redressements nécessaires. : 

Arr, 9. — Le préfet peut, au cas où une inscription lui 
& semble irrégulière ou injustifiée, saisir le tribunal dépar- 
. temental des pensions d’une demande en radiation. 

» S'il est avisé qu'un ancien militaire ou marin, inscrit 
| sur Ja liste provisoire à manqué, sans excuse légitime, 

: à deux convocations devant la commission de réforme, il 
prescrit au maire d'opérer sa radiation. , 

ART. 10. — Dès qu'il a procédé à l'inscription, le maire 
e do délivre à l'intéressé une attestation indiquant la section de 
la liste permanente où provisoire sur laquelle il figure et 
mentionnant la blessure ou la maladie qui a donné lieu 
à pension où à allocation provisoire d'attente. 

ART, 11. — Si la pension temporaire est supprimée en 
verlu de l’article 7 de la loi du 3r mars 1919, sans être 
convertie en pension définitive, la décision motivée de 
suppression est adressée au préfet, qui en envoie copie au 
maire. 

Le maire opère la radiation dans la première section de 
la listé permanente et procède à l'inscription dans la 
seconde section de ladite-liste, à laquelle la décision men- 
tionnée au paragraphe précédent reste annexée. 

ART. 12. — En cas de changement de résidence, la 
mutation est inscrite en marge de la liste et donne lieu 
à un'certificat de radiation sur lé vu duquel l'inscription 
est opérée au lieu de la nouvelle résidence. 

Les pièces justificatives prévues aux articles 5 et 6 du 
présent décret sont transmises à la mairie de la nouvelle 
résidence. Il en est de même, le cas échéant, de Ja déci- 
sion motivée de suppression de pension temporaire, men- 
tionnée à l’article précédent. 

Si l'intéressé était inscrit sur Ja liste provisoire, le maire 
indique sur le certificat de radiation quel est le point de 
“départ et la durée de validité de l'inscription sur ladite 
liste. à 

Anr. 13. — Le ministre liquidateur notifie au préfet la 
décision intervenue sur chacune des demandes de pensions 
formées par les intéressés résidant dans son département. 
É Le préfet prescrit an maire de rayer l'intéressé de la 

liste provisoire et de l'inscrire, s’il y a lieu, sur la liste 

permanente. 


À] 


Chapitre I, — Soins aux malades non hospitalisés, 


Anr. 14. — Tout bénéficiaire de l’article 64 de la loi 
du 3x mars 1919 reçoit un carnet à souches établi à son 
nom ; ce carnet est d’un modèle uniforme pour l’ensemble 
du territoire, les colonies et pays de protectorat. 

Arr. 15. — Ce carnet comprend : 
a) Des souches qui restent entre les mains du malade 
sur lesquelles sont inscrites les prescriptions médi- 


ments ou les produits à délivrer et, s’il y a lieu, les indi- 
cations légales concernant les toxiques. 

Ces feuilles d'ordonnance, qui comprennent, en outre, 
une colonne pour les prix, constituent les notes justifica- 
tives envoyées par les pharmaciens en fin de trimestre 
à la commission de contrôle, pour le règlement des frais 
pharmaceutiques. 

c) Des bulletins de visite que le médecin détache et sur 
lesquels sont notés les actes médicaux accomplis, avec les 
numéros de la nomenclature auxquels ces actes corres- 
pondent et, s'il y a lieu, les frais de déplacement. En 


cas de consultation entre médecins, chacun d’eux détache . 


une de ces fiches sur laquelle il porte la mention : « Con- 
sultation avec le docteur X... » 

Ces bulletins sont envoyés par le médecin, en fin de 
trimestre, à la commission de contrôle prévue ci-après, 
épinglés à la note d'honoraires ; 

ART. 16. — Les médecins inscrivent eux-mémes, et de 
façon lisible, leur nom et leur adresse sur les souches, 
feuilles d'ordonnance et bulletins de visite et, le cas 
échéant, la mention de leur spécialité. 

ART. 17. — Quand un médecin voit un malade pour Ja 
première fois, au lieu de conserver le bulletin de visite 
détaché du carnet à souches pour l'épingler en fin de 
trimestre à sa note d'honoraires, il l'adresse immédiate- 
ment à lx commission de contrôle (en indiquant son nom 
et son adresse très lisiblement). En fin- de trimestre, il 
signale sur sa note d'honoraires les bulletins ainsi envoyés. 

Les mêmes prescriptions sont applicables chaque fois 
qu'un malade change de médecin, c'est-à-dire chaque fois 
que le médecin constate, en établissant son bulletin ée 
visite, que la souche précédente ne porle pas sa propre 
signature. 

ART. 18. — Lorsqu'au cours du traitement le médecin 
traitant estime nécessaire soit la consultation avec un autre 
médecin, soit l'intervention d’un spécialiste, soit un examen 
radiologique ou de laboratoire, soit une série de plus’ de 
dira interventions à tarif spécial, il doit en donner avis, 
dads les vingt-quatre heures à la commission de contrôle. 

ART. 19. — Aucune opération mutilante ou de grande 
chirurgie ne peut être faite, sauf le cas d'urgence, qu'après 
avis donné six jours à l’avance à la commission de con- 
trôle, 


Chapitre 11, — Hospitalisation. 


ART, 20. — L'hospitalisation est effectuée dans l'hôpital 
approprié le plus voisin du domicile du malade ou dans 
l'établissement privé choisi par lui, l’hospitalisation dans 
un établissement public ou privé devant s'effectuer exclu- 
sivement dans l'étendue du ressort de la Faculté de méde- 
cine de sa région, 

Ces dispositions ne s'appliquent ni aux aliénés, qui 
relèvent de l’article 55 de la loi du 31 mars 1919, ni aux 
anciens militaires pensionnés envoyés dans des établis- 
sements thermaux, qui relèvent de la loi du r2 juillet 853. 

ART. 21. — Si l’hospitalisation est jugée nécessaire, le 
médecin traitant doit le certifier sur un bulletin de visite 
extrait du carnet et adressé six jours d'avance à la com- 
mission de contrôle pour autorisation (sauf les cas d'ur- 
gence prévus à l’article suivant). 

Le bulletin de visite doit toujours spécifier la nature de 
l'affection et désigner l'établissement public ou privé 
choïsi par le malade, 

Quand un malade demande à être traité soit dans un 
établissement privé, soit dans un hôpital public autre que 
celui de sa résidence, il convient de joindre au bulletin 
de visité adressé à la commission de contrôle une décla- 
ration par laquelle l'établissement en cause accepte de 
recevoir le malade. 

ART. 92. — En cas d'urgence motivée, il est procédé à 
l’hospitalisation, et le bulletin de visite est adressé immé- 
diatement à la commission de contrôle. 

En fin de trimestre, le médecin signale sur sa note 
d'honoraires la date d’envoi des bulletins expédiés dans 
les conditions prévues au présent article et à l'article pré- 
cédent.. 

Arr, 23. — Si la commission de contrôle estime que les 
dispositions de l'article 64 de la loi du 31 mars 1919 ne 
sont pas applicables, elle en informe le maire en l'invitant 
à rechercher si le malade est en situation de bénéficier 
des lois et décrets sur l'assistance médicale gratuite, ou si 


lcs frais de l’hospitalisation doivent être supportés par & 


dernier. 


+ 


Dars tous le a décision : ue est } 
. au malade qu'à l'administration hosp talière où 
sement intéressé, . 


tige dant 


incomber ni à l'Etat ni à une collectivité, il appartient au 
malade de se pourvoir devant la commission supérieure de 


surveillance et de contrôle siégeant au ministère des 
: pensions. 
_ » Art. 24. — Tout malade hospitalisé dans un établisse- 


_ ment public ou privé cesse d’avoir droît, pendant la durée 
de son hospitalisation, à l'usage du carnet spécial, qui doît 
__ être déposé entre les mains du gestionneire ou de l'admi- 
_ nistrateur. 


TITRE U 
Surveillance et contrôle des soins. 


Chapitre 1°, — Commission départementale, 
Section 1. — Organisation. ; 


ART. 25. — La surveillance et le contrôle des soins médi- 
eaux et pharmaceutiques sont assurés dans chaque dépar- 
tement par une commission composée de douze membres 
désignés pour un an: 

Quatre représentants de 1'Etat ; 
Quatre représentants des associations de bénéficiaires de 
3 _ k loi du 31 mars 1919; 
: Quatre représentants des syndicats et associations médi- 
si caux et pharmaceutiques (soit deux médecins et deux phar- 
maciens). 
ART. 26. — Les représentants de l'Etat sont : 
Le préfet ; 
“e Un représentant désigné par le ministre des finances ; 
Deux représentants désignés par le ministre des pensions. 
Le préfet désigne son délégué. 
Les ministres des finances et des pensions désignent un 
suppléant pour chacun de leurs représentants. 
_ La commission est présidée par le préfet ou son délé- 
_ — gué. En cas de partage des voix, celle du président est pré- 


5e red 
. ART. 27. — Les ‘Yeprésentants des associations de béné- 
%  ficiaires mx la loi du 31 mars 1919 sont désignés par les 
__ mutilés des comités départementaux de mutilés et réformés 
> de guerre parmi Îles pensionnés bénéficiaires de l’article 64 
_ de:la loi du 3r mars 1919. Ne peuvent être désignés 
comme représentants des associations de bénéficiaires de 
… Ja loi du 31 mars 1919, les médecins ou les pharmaciens 
_ qui donnent des soins, ou délivrent des produits au titre 
dudit article 64. 
" ART. 28. — Les représentants des syndicats et associa- 
tions médicaux et pharmaceutiques sont désignés par les 
_ délégués des groupements qui existent dans le départe- 
_ ment. Ces délégués sont réunis à la diligence du préfet. 
ART. 29. — Les représentants des mutilés et des syndi- 
cais et associations médicaux et pharmaceutiques sont 
nommés pour un an par arrêté préfectoral sur la proposi- 
tion de leurs groupements respectifs, 


3 Les représentants suppléants sont désignés en nembre 
_ égal à celui des représentants titulaires et selon la même 
. procédure. 


_ Arr. 30. — La commission a des attributions adminis- 
tratives et des attributions contentienses. 
ni _AnrT, 81. — Ses attributions administratives sont les 


tes : 
1° Elle dresse chaque année la liste des établissements 


2 Particle 64 de la loi du 31 mars 1919 et qu elle a agréés ; 
et 2° Elle délivre les autorisations prévues au titre 1% de 
= LR 21, en ce qui concerne l'hospitalisation ; $ 

° Elle assure le contrôle complet des soins et en parti- 

pre la vérification des notes d'honoraires et mémoires 
d'hôpitaux ou établissements privés ; elle apporte à ces 
notes et mémoires tous les redressements mécessaires ; 
signale, le cas échéant, au préfet, les sanctions adminis- 
tratives ou judiciaires qui pourraient être provoquées ; 

x _4° Elle établit chaque année un rapport sur le fonction- 
nement du service et les améliorations qui peuvent Y. être 
Æ apportées et adresse ce rapport au ministre des pensions, 
qui le communique à ‘la commission supérieure de contrôle. 

ART. 32. — La commission statue, en premier ressort, 
par décision motivée dans le délai d’un mois, sur toutes 
KE? Dre auxquelles donne lieu l'application de Var- 
_ ticle 6 
- Ar. 33. — Le réclament doit RER être entendu ou 


Dans le cas où les frais d’hospitalisation ne doivent 


“des pensions sur la proposition du préfet dans la site 


tion générale 


sur convocation de son 


prévue au Te Ex Berg 


Section II. — Fonctionnement. 


Ant. 35. — La commission est présidée par le préfet ou 
son délégué ; elle se réunit sur convocation de son pré- 
sident au moins une fois par mois ; en eus de piurlige 
des voix, la voix du président est prépondérante. 

ART. 36. — La commission désigne chaque amnée un 
secrétaire choisi parmi les représentants du corps médionl. 

Anx. 37. — Le secrétaire a pour rôle de mettre en éltt 
les affaires soumises à la commission, de prescrire le con- 
trôle direct et d'expédier les affaires courantes. s 

ART. 38. — La commission constitue deux sous-com- 
missions de contrôle qui se réunissent en session “tous les 
trois mois. La première examine les notes des médecins 

. ainsi que les mémoires d’hôpitaux et d'établissements 
privés, la deuxième, les notes des pharmaciens. Elles son: 
mettent les résultats de leur examen à la commission de 
contrôle et formulent, s'il y a lieu, leurs réserves motivées. 

Arr. 39. — Les deux commissions sont composées cha- 
eune de 5 membres : 

La première comprend : 

2 représentants de Fladministralion ; 

x mutilé ; 

2 médecins. 

La seconde comprend : 

2 représentants de l'administration ; 

1 mutilé ; 

1 médecin ; 

1 pharmacien. 

ART, 4o. — Dans les départements où le nombre des 
bénéficiaires de l'article 64 de la doi du 3x mars 1919 est 
particulièrement élevé, il sera créé plusieurs commis 
sions départementales de contrôle, sur proposition du 
préfet soumise à l'approbation du ministre des pensions, 

ART. 41. — Il est alloué aux membres de la commission 
et des sous-commissions — à l'exclusion des membres 
fonctionnaires de l'administration — une somme fixe de 
5 francs par heure de présence effective aux séances de Ja 
D ER PE et des sous-commissions. 

42, — Il est alloné au secrétaire une indémaité 
sat fixée dans chaque département par le ministre 


d'un maximum de 5oo francs par mois. 


Chapitre Il, — Commission supérieure, 


ART. 43. — Il est institué au ministère des pensions une 
commission supérieure de surveillance et de contrôle. 

ART. Cette commission est core de 
15 membres désignés de la façon suivante: 

5 représentants de l'administration, dont 3 pour ke mi 
nistère des pensions et 2 pour le ministère des finances ; 
5 représentants des associations centrales de bénéfi- 

ciaîres de la loi du 31 mars 1919 ; : 

5 représentants des syndicats et associations médicaux 
et pharmaceutiques, soit 3 médecins et 2 pharmaciens. 

Art. 4D. — Ces membres sont nommés pour un an par 
arrêté du ministre des pensions sur la proposition de leurs 
associations ou administrations respectives. Sont nommés 
selon la même procédure 15 membres suppléants, 1 

ART. 46. — Les représentants des associations centrales 
de bénéficiaires de la loi du 31 mars pro sont désignés 
par les mutilés faisant partie de l'office national des 
mutilés parmi des pensionnés bénéficiaires de l'article 64. 
de ‘la loi du 31 mars 1919, membres des associations cen- 
trales. Ne peuvent être désignés comme représentants des 
associations de bénéficiaires de la loi du 3r mars 2910, les 
médecins ou les pharmaciens qui donnent des soins où 
délivrent des produits au titre dudit article 64. 

Ant. 47. — Les représentants des syndicats et associa- 
tions médicaux sont désignés par l'union des syndicats - 
médicaux de France. Les représentants des syndicats et : 
associations pharmaceutiques sont désignés par d'associo- 
es syndicats pharmaceutiques de France. 

ART. 48. — La commission statue en appel sur toutes | 
réclamations contre les décisions administratives et con- 
tentieuses des commissions ny ie ip Elle se réunit 
président. Ë 14 

ART. 49. Fe Elle sranine de sappèet canal ds toutes 
les commissions départementales ni 


AE LE. 4 


qu Feu au rhinistre des pensions. 
6o. — La commission est présidée par l’un des 
représentants du ministère des _. à cet effet désigné 
par le ministre des etes cas de partage des voix, 
celle du AE répondérante. Le 
Ant. br: — Elle Pa rai chaque année un secrétaire 
choisi parmi les membres de la délégation médicale. 
f Anr. 52. — Une allocation est attribuée aux membres 
= de la commission supérieure dans les conditions et suivant 
- le taux prévu pour les membres des commissions dépar- 
| tementales. L'indemnité du secrélaire est fixée par le 
ministre des pensions dans la limite d’un maximum de 
|  5oo francs par mois, 


: Chapitre IN, — Fonctionnement du contrôle, 


Ant. 53. — Les notes d'honoraires des médecins et des 
pharmaciens doivent parvenir à la commission déparle- 
mentale de contrôle dans les quinze jours qui suivent 
l'expiration de chaque trimestre. Elles sont établies sous 
forme de bordereaux récapitulatifs en deux exemplaires 
auxquels sont annexés les bulletins de visite et feuilles 
d'ordonnance extraits du carnet spécial et classés par 
malade, / 

Les mémoires des hôpitaux et établissements privés sont 
également établis en deux expéditions et doivent parvenir 
à la commission aux mêmes dates. 

AnT. 54. — Les notes et mémoires sont examinés par 
les sous-commissions et soumis à la commission ; ceux 
non contestés sont transmis pour payement au préfet avec 
uvis favorable, ceux contestés sont examinés spécialement 
par la commission, qui, après avoir entendu le créancier 
ct pris connaissance de ses explications, transmet son avis 
au préfet pour décision. 

Ant, 55, — Si le créancier n'accepte pas la décision du 
préfet ou si le préfet n'accepte pas l'avis de la commis- 
sion, la commission supérieure est saisie dans les condi- 
lions fixées à l'article 34. 

Arr, 56, — Un contrôle médical permanent et direct est 
assuré par des médecins contrôleurs dont le nombre est 
arrêté par le ministre des pensions. Ces médecins sont 
désignés annuellement par le préfet sur une liste établie 
par les soins de la commission de contrôle, par arrondis- 
sement et par spécialité. 

Arr. 57. — Le contrôle médical permanent et direct 
consiste dans l'examen du malade par le médecin con- 
trôleur. Cet examen est ordonné exclusivement par la 
commission de contrôle ou par son secrétaire, agissant au 
nom de la commission. 

Le médecin traitant pourra toujours assister à l'examen 
du médecin contrôleur et devra être prévenu vingt-quatre 
heures à l'avance. Il n'aura droit de ce fait ni à des frais 
de déplacement ni au remboursement d'une visite. 

Art. 58. — Le médecin contrôleur reçoit une allocation 
calculée d’après les dispositions de l’article 62 ci-après, 
à laquelle pourront s'ajouter une indemnité kilométrique 
et une indemnité de 10 francs pour certificat détaillé, 


Chapitre IV, — Mesures transitoires, 


AnT. 59. — Les membres des commissions de comrôle 
départementales et Tieures seront désignés dans le 
mois qui suivra la publication du présent décret. Leurs 

“pouvoirs prendront fin le 31 décembre 1922. Leurs succes- 
seurs pour l'exercice suivant seront désignés dans le cou- 
rant du mois de décembre 1922. 


_ TITRE III 
Tarifs. 


Chapitre l, — Tarifs de consultation et de visite, 


. Arr. 60. — Le prix de la consultation et de la visite 
médicale, y er les menues interventions telles que 
° pansements massages, pointes de feu, ventouses, 
À" Serim hypod es, est fixé comme suit : 
rance : 


a) Communes de 5 600 habitants au plus : 
; pets 5 fr. 

M COR sir nr ui rrmvas DT: 
sta y" dus de 5 oo1 à 100 000 habitants et communes 
Si 8x régions libérées : | 
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c) Communcés au-dessus de 100 000. habitants : 

Département de la Seine et cantons suivants du départe- 
ment de Seine-et-Oise: Versailles, Argenteuil, Marly-le- 
Roi, Saint-Germrain-en-Laye, Sèvres, Montmorency, Le 
Raincey ; 

Communes dont la totalité ou la partie la plus impor- 
tante de la population se 4rouve située dans une Zone de | 
deux kilomètres à partir de la limite administrative des 


villes de 200000 habitants et au-dessus : 
CDRBUTAR RS NE M VEN ann es 8 fr. 
MAS AT RE Er le en NS se SN 32 4 0 10 fr, 


Le tarif applicable est celui qui répond à la population 
du domicile du bénéficiaire de la loi du 81 mars 1919. 


Algérie : 
Tarif uniforme : 
Conshlation 2e At ve Pont 1 fr. 
LA ES RE PT RO RE Os 20 OT 8 fr. 


Colonies et pays de protectorat : 

Le tarif de la visite et de la consultation sera fixé par 
décret pris d'accord entre le ministre des colonies ou des 
affaires étrangères et les ministres des finances et dés pen- 
sions, sur proposition des gouverneurs ou résidents géné- 
Taux. 

Aur. 61,— Lorsqu'il est procédé à une visite, le bulletin 
de visite doit faire connaître les motifs qui ont empêché 
l'intéressé de se transporter chez le médecin. 

Art. 62. — Le prix de Ia visite est majoré de 50 % 
lorsqu'il y a consultation entre deux médecins dans les 
conditions prévues par l'article 18. 

Arr. 63. — Le prix de la visite est doublé lorsqu'elle 
doit avoir lieu entre 20 heures et 6 heures, dans Îles cas 
d'urgence justifiés par des circonstances spéciales, dont 
il devra être fait mention explicitement sur le bulletin de 
visile, 


Chapitre Il, — Frais de déplacement des médecins, 


Ant. 64. — Les indemnités de déplacement auxquelles 
peuvent avoir droit les médecins appelés à donner des 
soins à domicile sont établies pour la France, les colonies 
et pays de protectorat, sur Ja proposition des préfets gou- 
verneurs ou résidents généraux, par arrêlés concertés entre 
le ministre des pensions et le ministre des finances, Les 
farifs tiennent compte des régions, parcours et mode de 
transport. 

Lé montant total de l'indemnité ne peut, en aucun cas, 
excéder celle attribuable au médecin ou au spécialiste le 
plus rapproché. 

L'indemnité kilométrique n'est pas allouée lorsque la 
distance entre le domicile du malade et le domicile du 
médecin est inférieure à un kilomètre, c'est-à-dire lorsque 
le parcours ne comporte pas une distance de deux kilo- 
mètres, aller et retour. 

En ce qui concerne les fractions de kilomètre effectuées 
au delà du parcours minimum de deux kilomètres, celles 
égales ou inférieures à boo mètres ne comportent pas d'in- 
demnité kilométrique, celles supérieures à 500 mètres sont 
tarifées commé un kilomètre, 

L'indemnité kilométrique n'est pas 
limites d'une agglomération, ni dans 
100 000 habitants et au-dessus. 

Lorsqu'un médecin visite plusieurs malades échelonnés 
sur un même parcours, l'indemnité kilométrique n’est 
décomplée qu’une fois, en tenant compte du parcours 
effectué, Le montant de l'indemnité est décompté sur le 
bulletin de visite du malade le plus éloigné avec référence 
réciproque entre les bulletins de visite des différents 
malades visités, 


allouée dans les 
les communes de 


Chapitre III, — Frais pharmaceutiques, 


Ant. 65. — Le tarif des produits pharmaceutiques à 


livrer aux bénéficiaires de l’article 64 de la loi du 31 mars 
1x6 est établi par arrêté concerté entre le ministre des” 
pensions et le ministre des finances après avis d’une come 
mission spéciale de neuf membres comprenant : 

Trois représentants de l'administration ; 

Trois représentants des associations centrales de bénéfi- 
ciaires de la loi ; 

Trois réprésentants des syndicats et associations médi-… 
caux et pharmaceutiques (soit un médecin et deux pharma 


ciens). 1" 


Ce tarif comporte le prix des examens bactériologiques, 
analyses et réaclions, ordonnés par les médecins et pour 
Jesquels on ne pourrait recourir aux laboratoires publics, 


: 3 TE NPA et Jurisprudence 


Chapitre IV, — Frais d’hospitalisation. 
___ Anr. 66. — Si le malade est admis dans un hôpital 
public, les frais de séjour, de traitement et d'interventions, 
sont remboursés suivant le tarif adopté dans cet hôpital. 

Lorsqu'un hôpital comporte plusieurs tarifs, ou com- 
prend des salles civiles ou des. salles militaires, le tarif à 
adopter est : LÉ 
_ Dans les salles civiles, le tarif spécial aux malades traités 
au compte du département ou des communes ; 1 

Dans les salles militaires, le tarif spécial aux militaires 
» traités au compte du ministère de la guerre, 


ER An. 67. — Si le malade est admis dans un établisse- 
n ment privé, les frais dus par l'Etat comprennent : < 
{ 1° Tous les frais de séjour (alimentation, entretien, 


régimes spéciaux, etc.) et les soins donnés sous la direc- 
tion du médecin traitant mais non par lui-même. Ces frais 
sont réglés suivant le prix de journée des salles civiles 
de l'hôpital public approprié où le malade se trouve’ en 
droit d’être admis d’après les dispositions de l’article 20 
ci-dessus ; ! 1 
2° Le prix des interventions, du tarif spécial prévu ci- 
après, pratiquées par les médecins traitants. 
Pendant toute la durée de l’hospitalisation, aucune 
visite ou consultation ne peut donner lieu à rémunération, 
le carnet à souches spécial devant d’ailleurs être retiré au 
malade conformément aux dispositions de l'article 24. 
Anr. 68. — Dans le cas exceptionnel où le malade a 
besoin d’un traitement, médical, chirurgical ou de spécia- 
lités, ne nécessitant pas l'hospitalisation mais exigeant sa 
présence dans un centre spécial compris dans le ressort 
de la faculté de médecine de sa région, sur proposition du 
médecin traitant et après décision de la commission de 
- contrôle, les frais payés par l'Etat comprennent : 
1° Une indemnité journalière égale au prix de journée 
des salles civiles de l'hôpital public du centre désigné ; 
2° Les prix indiqués au tarif ci-après pour l’application 
_ du traitement, 


. 


Chapitre V. — Nomenclature et tarif 
des interventions médico-chirurgicales, 
ART. 69. — Les petites interventions prévues à l’ar- 
 ticle 6o sont comprises dans le prix de la visite ou de la 
consultation. 


Ant. 70. — Toutes les autres interventions sont tarifées 
- conformément à la nomenclature ci-dessous. 
- AnT. 71. — Pour les interventions de grande chirurgie, 


_ Ja rémunération de toute aide (docteur en médecine ou 
_ officier de santé) est fixée à 6o francs pour l’aide (deux 
aides au maximum). Ë 
_L'anesthésie locale est comprise dans le prix de l'acte 
- opératoire. Pour toutes les opérations qui comportent 
l’anesthésie générale, la rachianesthésie ou l’anesthésie 
régionale, c'est-à-dire celle pratiquée sur les troncs xer- 
veux d'une région, des honoraires seront fixés pour un 
médecin anesthésiste. La rémunération de l’anesthésiste est 
fixée à 5o francs, plus l'indemnité kilométrique s'il y 
a lieu. 
_  AnT. 72. — Le tarif de l'opération ne comprend que 
_ 2 tarif de l’acte opératoire et non les visites ou consulta- 
_ tions ou interventions consécutives à cet acte. 
Arr. 73. — La rétribution des interventions de nuit 
_ figurant au tarif chirurgical et de spécialités comporte 
une majoration de 25 %. Par interventions de nuit, il 
_ faut entendre les interventions pratiquées, en cas d'ur- 
_  gence justifiée, entre 20 et 6 heures. 


. Arr. 74. — Petite chirurgie et chirurgie générale. 
[Suivent des tarifs détaillés, comprenant 4 colonnes 
due O:] 


ART. 95. — Urologie, [Suivent les tarifs délaillés.] 

AnT. 96. — Ophtalmologie. [Suivent les tarifs détaillés.] 

Arr. 77. — Oto-rhino-laryngologie. [Suivent les tarifs 
détaillés. ] 

Ar. 78. — Stomatologie. [Suivent les tarifs délaillés.] 

AnT. 79. — Kinésithérapie. [Suit le tarif.] 

Anr. 80. — Radiologie. [Suivent les larifs délaillés.] 


a TITRE IV 
4 . Frais de voyage et de transport. 


Chapitre 1”, — Frais de voyage des hospitalisés, 


Awr. 81. — Tout bénéficiaire de l’article 64 de la loi 
dû $r mors 1919 faisant l'objet d'un ordre d'hospitalisation 
u Litre dudit article a droit au transport gratuit entre la 


Le” 


1 VIS 2e 2 CE FD \ KP ES 
localité où il réside et celle dans laquelle se trouve l'éta 
blissement désigné pour le recevoir dans les conditions 


prévues aux articles 20 et 27. ? 

AnT. 82. — Si le malade fait l'avance des frais de voyage, 
il en est remboursé sur demande adressée au préfet sous 
couvert de la commission de contrôle départementale qui 
a autorisé l’hospitalisation, accompagnée de pièces justi- 
ficatives nécessaires (récépissé du billet de chemin de fer 
à demander à la gare d'arrivée, ticket de récépissé de voi- 
ture publique, facture acquittée du loueur de voitures). 

Après vérification la commission de contrôle fait con- 
naître au préfet son avis sur le montant de la somme à 
mandater. | 

Arr. 83. — Si le malade n’est pas en mesure de faire 
l’avance des frais de voyage, il le signale au préfet, qui 
lui adresse sans délai un mandat de payement payable à 
vue représentant les frais du voyage à l'aller. Dans le cas 
où le voyage n'a pas lieu, les sommes avancées sont récu- 
pérées sur la partie prenante. 

ART. 84. — A la sortie de hôpital, les demandes de 
remboursement ou d'avance des frais de voyage sont 
visées par le gestionnaire de l'établissement. Toutefois, si 
l'intéressé n'est pas en mesure de faire l'avance des frais 
de retour et que l'établissement traitant ne se trouve ps 
dans le même département que le domicile du malade, la 
demande est exceptionnellement adressée au préfet du 
département où se trouve l'hôpital ou établissement trai- 
tant et il est procédé comme à l'article précédent. : 

ART, 85. — Au cas de déplacement par voie ferrée, Ja 
somme à mandater est le prix du billet de 2° classe, déduc- 
tion faite, le cas échéant, de la réduction dont l'intéressé 
bénéficie du fait de son degré d'invalidité. \ DRE 

Au cas de déplacement par voie de terre; la somme à 
mandater est décomptée d'après le tarif des voitures 
publiques ; s’il n'existe pas de service régulier de voitures 
publiques, la somme à mandater pour la location d’une 
voiture particulière est décomptée d’après les arrêtés pris 
en vertu de l’article 64 ci-dessus. Re 


Chapitre Il, — Frais de transport en cas de décès. 


ART. 86. — Au cas de décès du malade dans l'établis- 
sement hospitalisé (1) qui l’a reçu, la veuve, les ascendants ! 
et descendants du premier et du deuxième degré et, à leur 
défaut, les frères et sœurs du décédé dans l'ordre résultant 
de l’énumération ci-dessus, ont droit, sur leur demande, 
au transfert gratuit du corps, de l'hôpital au domicile. 

ART. 87. — La demande de transfert gratuit du corps 
doit être adressée au préfet du département dans lequel 
a eu lieu le décès et comporter les indications suivantes : 

Nom, prénoms et adresse du demandeur ; 

Degré de parenté avec le décédé ; 

Nom, prénoms du décédé ; 

Date du décès ; 

Certificat du médecin traitant constatant que le décès 
est bien dû aux accidents ou complications de la blessure 
ou de la maladie qui a motivé la pension ; 

Nom et adresse de l'établissement où est survenu le 
décès ; 

Lieu pour lequel le transfert est demandé (commune, 
département). 

Sur le vu de cette demande et la constatation de sa 
régularité, le préfet donne par écrit au gestionnaire de 
l'établissement hospitalier indiqué, l’ordre de faire effec- 
tuer le transfert. ë 

AnT. 88. — Les demandes de transfert doivent être 
formulées sans délai dès la réception de l'avis de décès. 
À titre exceptionnel en ce qui concerne les bénéficiaires 
de l’article 64 décédés depuis le 1° janvier 1921, dans Jes 
conditions ouvrant droit au transfert, les demandes seront 
accueillies pendant un délai de trois mois à dater de la 
publication du présent décret. 

Arr. 89. — Si le préfet, après avis de la commission de 
contrôle, estime que les frais de transfert du corps ne 
doivent pas être mis à la charge de l'Etat au titre de 
l'article 64 de la loi du 31 mars 1919, il en avise immé- 
diatement la famille et l'administration de l'hôpital. - 

AnT. go. — Les frais à mettre à la charge de l'Etat 
comprennent exclusivement : | 

1° Fournitures d’un suaire ; 

2° Fournitures d’un cercueil répondant aux conditions 
prescrites par le décret du 13 avril 1919 ; 

3° Mise en bière ; 


(x) I faut lire « hospitalier ». 


a |: de lhôpit .à Ia gare ; 

| Parrot et ferrée ; 

Transfert de la gare destinataire au domicile. 

“ À titre exceptionnel, en ce qui concerne les bénéficiaires 
- de l'article 64 décédés entre le 1** janvier 1921 et la 
date de publication du présent décret, les frais à mettre 

* à la charge de l'Etat comprendront, en sus des frais ci- 

| dessus mentionnés : 

a) L’exhumation ; 

b) Le transfert du cimetière d’exhumation à 

T départ. 

Le tarif à adopter est celui de la classe la moins élevée 


Li 


la gare de 


d’après le tarif du concessionnaire local des pompes 
ù funèbres. 
i ART, 91: — Si le gestionnaire dé. l'établissement hospi- 


falier ne peut pas faire l'avance des fonds, il envoie d’ur- 

_ gence à la préfecture un bordereau détaillé en double 
exemplaire des sommes nécessaires pour assurer le paye- 
_ ment du transfert. Sur le vu de ce bordereau arrêté en 
toutes lettres, daté et signé par le gestionnaire et le direc- 
teur de l'établissement, le préfet mandate au bénéfice du 
gestionnaire le montant du bordereau. 

Dès que le service a été assuré, le gestionnaire remet 
à la préfecture les pièces justificatives des dépenses effec- 
tuées ; ces pièces, jointes à un exemplaire du bordereau 
visé ci-dessus, sont immédiatement adressées par la pré- 
fecture à l'agent. du Trésor, pour être remises à l'appui 

_ du mandat payé par ses soins. 

ART. 92. — Si le gestionnaire a fait l'avance des sommes 
nécessaires pour l'exécution du transfert, il en est rem- 
boursé ;par les soins du préfet sur production d’un bor- 
dereau détaillé des dépenses effectuées, établi en double 
exemplaire comme il est dit ci-dessus, et accompagné des 
pièces justificatives. Dès la réception de ces documents, 
le préfet fait mandater à l'ordre du gestionnaire le mon- 
tant des sommes qui doivent lui être remboursées. 


, , TITRE V 
- Dispositions diverses. 


AnT. 93. — Les tarifs prévus par les articles 74 à &o 
du présent décret seront appliqués à partir du 22 juillet 
1922, date de promulgation de la loi du 21 juillet 1922. 

Ant. 94. — Les attributions dévolues aux préfets par le 

présent décret sont conférées dans les colonies et pays de 

_ protectorat aux gouverneurs et résidents généraux. Les 

{tributions dévolues aux maires sont conférées aux admi- 

nistrateurs, contrôleurs civils, ou à l'autorité -administra- 
tive similaire. 


aux dispositions du présent décret, les textes énumérés 
ci-après : 
Titres ler et III du décret du 26 septembre 1919 ; 
Décrets des g mars 1927, 18 juillet 1921, 25 mars 1922; 
 L'instruction du 4. mai 1921; modifiée par celle au 
12 août 1921 ; : 
L'arrêté du 6 juin 1927. 
ART. 96. — Le ministre de la guerre et des pensions, etc. 


Ù Jurisprudence. | 
| PROCESSIONS 


| Procession de A onrton organisée le 15 août 1920 
malgré un arrêté municipal de 1906 interdisant 
toutes les processions, Interdiction déclarée illé- 
 gale : aucun motif tiré de la nécessité de maintenir 
l’ordre public ne peut-être invoqué pour prohiber 
des cérémonies consacrées par les habitudes et les 
traditions locales, 


À ea CONSEIL. D'ÉTAT (Contentieux). 


“ 


tuant au FREE 


oire smpliatif présentés pour 
ar sg Carte ladite 


AnT. 95. — Sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire | 


-d'illégalité. 


transmise au ministre de l'Intérieur. 


Auendu que, statuant sur le procès- epbal dressé contr 
le requérant, par le. garde- -champêtre de Garnat-sur:n 
Engièvre, le 17 août 1920, pour avoir contrevenu aux 
prescriptions d’un arrêté du maire de cette commune inter-. 
disant les processions religieuses, le juge de paix du 
canton de Chevagnes, par jugement en date du 12 oct, 
1920, a sursis à statuer sur le fond jusqu'à ce que le Con- 
seil d'Etat se soit prononcé sur la légalité de cet arrêté ; 
que le fait relevé contre le requérant consiste dans l’or- 
ganisation d’une procession, à laquelle il a pris part, 4 
malgré l'interdiction formelle édictée par le maire dans 4 
un arrêté en date du 30 mai 1906 ; que cet arrêté, qui 
prohibe sans aucune distinction toutes les processions sur 
le territoire de la commune ne tient pas compte de 
l'obligation qui s'impose au maire de concilier les pou- 
voirs de police qu'il tient de l’art. 97 de la loi du 5 avr. 
1884 et de l’art. 27 de la ‘loi du 9 déc. 1905 en matière 
de manifestations extérieures du culte, avec le principe 
de la liberté des cultes, garantie par l’art. 1° de cette. 
seconde loi qu'aucun motif tiré de la nécessité du maïn- 
tien de l’ordre public ne peut être invoqué pour justifier 
l'interdiction des processions religieuses qui sont tradi- 
tionnelles dans la commune de Garnat-sur-Engièvre ; 

Dire que l'arrêté municipal du 30 mai 1906 est entaché 
d'illégalité ; 

Vu le jugement du juge de paix du canton de Che- 
vagnes en date du 12 oct. 1920, et l'arrêté attaqué du 
maire de Garnat-sur-Engièvre ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'Inté- 
rieur (1), en réponse à la communication qui lui a été! 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées. 
comme ci-dessus le ro sept. 1921, et dans lesquelles le 
ministre déclare s'en remettre à Ja sagesse du Conseil 
d'Etat quant à la solution à intervenir ; 

Vu les’ autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu les lois des 5-14 oct. 1790 et 24 mai 1872; 

Vu la loi du 5 avr. 1884 ; 

Vu la loi du 9 déc. 1905 ; 

Ouï M. Duréry, auditeur, en son rapport ; 

Ouï M° CROQUEZ, avocat de l'abbé Giraud, en ses obser- 
vations ; 

Oui M. A. RiPErRT, maître des Requêtes, commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que, par jugement en date du 12 oct. os 
le juge de paix du canton de ‘Chevagnes, saisi d’un procès. 
verbal de contravention dressé contre l'abbé Giraud, des: 
servant de Garnat-sur-Engièvre, pour avoir contreyenu aux 
dispositions d'un arrêté du maire du $o mai 1906 en orga- 
nisant une procession le 15 août 1920, a sursis à statuer 
jusqu’à ce que le Conseil d'Etat se soit prononcé sur la 
légalité de l'arrêté municipal ; 

Considérant que, s’il appartient au maire, en vertu des 
dispositions combinées des art. 97 de la loi du 5 avr. 188/ 
et 27 de la loi du 9 déc. 1905, de régler les cérémonies, 3 
processions et manifestations religieuses extérieures, il  … 
doit, dans l’accomplissement de sa mission, se conformer 
à l'art. 1° de cette dernière loi, qui garantit le libre. 
exercice des cultes sous les seules restrictions édictées dans 
l'intérêt de l’ordre public, et ne porter atteinte aux tradi-. 
tions locales que dans la mesure nécessaire au maintien de 
l'ordre ; 

Considérant que, par l'arrêté dont la Jégalité est con- 
testée, le maire de Garnat-sur-Engièvre a interdit toutes 
les processions religieuses sur le territoire de ladite com- 
mune ; qu'aucun motif tiré de la nécessité de maintenir 
l'ordre public ne peut être invoqué pour Jégitimer la 
prohibition de cérémonies telles que celles qui sont consa- 
crées par les habitudes et les traditions locales ; que l'in- 
terdiction prononcée@par le maire, en raison de la géné- 
ralité des termes dans lesquels elle est conçue, vise notam- 
ment ces cérémonies, et que, dès lors, le requérant est 
fondé à soutenir que l'arrêté attaqué a été pris en viola- 
tion des art. 97 de la loi du 5 avr. 1884 et 27 de Ja. doi. 
du 9 déc. 1905 ; 

Décne : 

ART. 1°. — Il est déclaré que l'arrêté du maire. ( x 

Garnat-sur-Engièvre, en date du 30 mai 1906, est entaché 


mu 


ART: - 2. Expédition de la présente décision ser 


[Décision : inédite ; DSP ERnEs particulière de la 
: Documentation. Catholique. ] 


{i) M. Pierre Marraud. 


… Le développement juridique et social 
de la Convention collective de travail 
On trouvera les parties précédentes de cette étude 


dans la Documentation Catholique : 
a - T. 7, col. 171-192 : Première partie : Evolu- 


tion sociale vers la détermination collective des 


_ conditions du travail. Les Faits; la Jurisprudence: 
droit. d'intervention des Syndicats, parties liées 

_ par la convention, dommages-intéréts à la partie 
… lésée; | 
Ibid, col. 567-576 : La doctrine et l'opinion: 

_ nature et rôle de la convention collective, l'opinion 
d'abord contraire au projet de loi, la tâche du 
législateur ; 

Ibid, col. 873-895 : Deuxième partie : la loi 
du 25 mars 1919. Analyse : nature, objet, vali- 
dité, parties contractantes, durée et résolution, 
obhigation de la convention collective; 

… Jbid., co!. 1005-1024: Analyse de la loi (suite): 
-actions en justice; caractères de la loi ; dans quelle 
mesure est-elle dans le sens de l’évolution sociale; 
… T.8, col. 755-767 : Troisième partie : Appli- 
cation de la loi de 1919. Vers la réglementation 
= professionnelle: modifications législatives; nombre, 
_ modalités, effets de la loi; jurisprudence. 

Voici la conclusion. 


TROISIÈME PARTIE 


Apglication de la loi de 1919. 
Vers la réglementation professionnelle. 
(Fin.) 


D) ORIENTATION DU MOUVEMENT 


On éprouve quelque embarras pour classer les faits 
_ qui permettent de suivre l’évolution des idées au 
sujet de la convention collective. Ces idées ni ne 
partent d’un moment déterminé, ni ne se cantonnent 
dans un milieu homogène, ni ng revètent la même 
forme concrète. 
Veut-on les saisir au Parlement, sous forme de pro- 
- positions de loi? on trouve des propositions, et des 
lois même, exactement contemporaines de Ia loi- du 
25 mars et inspirées d’une doctrine différente. Il en 
est qui reflètent davantage l'opinion publique que 
celle des Chambres, et c’est à propos du projet 


mets dés opinions précisément extra-parlementaires. 
Parfois on veut atteindre le but d’une réglementa- 
” tion professionnelle en réformant la loi, parfois on 
7 tend sans quitter son terrain. 

Peut-être la méthode d'exposition la plus he 
vonsistera-t-elle à présenter comme dès sujets indé- 


-_ Au rebours de ce qui s'était passé andre à da 


_ Strauss que nous recueillerons les indices les plus 


PRE le Sos Stan P- LCR 


Strauss et 


de loi 
Lerolle, quitte à les rapprocher ensuite d’autres évé- | 
nements et à dégager des vues générales (x). A 


pendants les deux propositions 


Ï. — Les propositions de Loi. 

Deux textes furent soumis au Parlement, alors que 
la Chambre avait déjà voté la future loi du 25 mars, 
mais avant que le Sénat ne l’ait adoptée. È 

Le premier, bien qu'il revête les apparences d'une - 
proposition d'initiative parlementaire, fut présenté 
commé projet de loi, d'initiative gouvernementale. 
C’est qu’il venait remplacer le texte du projet voté 
par la Chambre. La Commission sénatoriale chargée 
d’examiner le projet de loi lui substitua un texte 
qui fit l’objet d’un rapport de M. Strauss. D'où le 
nom de projet Strauss communément employé (2). 
II fut déposé à la séance du 17 décembre 1918. 

D'autre part, le 19 novembre 1918, M. Jean 
Lerolle déposait à la Chambre une proposition de 
loi (3 

cn textes n'offrent pas beaucoup d'intérêt pour 
témoigner de l’état d'esprit du Parlement, où ils ne 
furent pas pris én considération, mais ils en ont un 
grand comme expression d’opinions extérieures. 


Le projet Strauss. 


Le projet Strauss, en effet, vit le jour Hors du 
Parlement, dans un milieu très représentalif de l’opi- 
nion professionnelle : la Commission mixte de Ja 
Seine. Ces Commissions mixtes avaient élé consti- 
tuées, en vue du retour à l’état de paix, pour étudier | 
les questions relatives au maintien du travail ; celle 
de la Séiñe comprenait, dans ses 46 membres, 
quelques parlementaires ou conseillers municipaux, 
mais principalement des représentants des organisa- 
tions petronales et ouvrières, Chambres syndicales ou 
Fédérations, conseillers prud'hommes, membres. du 
Tribunal ou de la Chambre de commerce (4): 2 

La Commission mixte de la Seine fut, au cours de 
l’année 1918, invitée par son président à étudier le 
projet sur les conventions collectives soumis au 
Sénat. Or, le président de cette Commission était le 
même Fe le président de la Commission sénato- 
riale : M. Strauss, 


guerre — dit M. Strauss en son rapport (p. 14), — les : 
représentants les plus qualifiés et les plus compétents des | 
employeurs et des travailleurs furent-urnanimes à admettre 
le principe et l'utilité de la convention collective de travail. 


Cet aveu ne saurait laisser indifférent le spectateur 


(1) Nous ne parlerons pas du projet Millérand sur le. 
règlement amiable des conflits collectifs du travail D207 
Chambre, Doc. parl. 1920, n° 48g), qui sé rattache plus. 
à la loi du 27 déc. 1892 sur la conciliation et l'arbitrage 
qu'à la législation de la convention collective ; ee projet 
réagit sur la question de la convention collective de la 
même manière que la loi dé 1892, mais en accentuant, | 
comme la loi de 8 heures, la valeur réglementaire des 
accords professionnels. rx 

(2) Rapport de M. Pauz mare Sénat, session ordi- 
naire de 1918, annexe n° 499. 

6) Chambre, session SE dé 

n° -b243. 

°& La liste des membres de La Commissos “est. do 


QUE 


SE 3918, annexe 


roussier l'attitude des Chambres de commerce et 
de la Confédération Générale du Travail. M. de Ribes- 
Christofle, président de la Chambre de commerce 
de Paris, figure dans cette « unanimité », ainsi que 
les re ntants de la G. G. T. La Confédération 
. des Travailleurs chrétiens n’existe pas encore, mais 
” nous réncontrerons plus tard son avis. 

Or, l'unanimité de principe ici mentionnée se 
maintint pour adopter un amendement de M. Lu- 
quet, qui proposait de compléter le texte de Ka 
Chambre en s'inspirant de la procédure instituée 
par la loi du 1x juin r917 sur le repos de l’après-midi 
du samedi dans l’industrie du vêtement. 

M. Luquet a exposé lui-même, dans l'Information 
ouvrière et sociale du 7 juill. r918, la portée de son 
amendement. C'est une sorte d’ « exposé des 
motifs », puisque l'amendement est allé au Sénat, et 
comme il reflète non une pensée personnelle mais 
celle de la Commission mixte, il paraît utile de lui 

faire de larges emprunts. 

Après avoir souligné la fragilité des conventions, 
auxquelles chacun peut se soustraire aisément, et 
avoir relevé la tendance, pratique et juridique, vers 
un empire plus général de la convention collective 
sur la profession, M. Luquet continue : 


Dès lors, il apparut [à la Commission mixte] qu’il fallait 
sortir du cadre du projet de la Chambre et- qu'une loi sur 
la matière devait, pour être utile et répondre à son objet, 
en même temps qu'à la logique des choses et à la loyauté 
nécessaire, entre les patrons eux-mêmes, sur le terrain dé 
la concurrence commerciale ou industrielle, ne pas faire 
obstacle à cette orientation, mais la suivre, mais d'accentuer 
même pour alteindre le but désirable et désiré. C’est alors 
que vint à l'esprit de la Commission ce qui avait été fait, 
législativement, quand furent conclus des contrats établis- 
sant, dans diversés industries où travaillent surtout dés 
femmes, la semaine anglaise. 
Que se produisit-il, au commencement de rgr7? Lés 
ouvrières de la couture et de la mode parisiennes sortirent 
en masse des ateliers, réclamant la semaine anglaise. 
Nombre de maisons de ces industries reconnurent que la 
revendication était fondée. Mais si -la maison voisine, 
concurrente, allait la refuser à ses ouvrières ? Les syndicats 
patronaux- se réunirent,. On ne s'y entendit guère. Les 
patrons réfractaires à la réforme, les moins nombreux, ren- 
daient impossible la solution d’un conflit devenu formi- 
dable, qui gagnait chaque jour en étendue, ‘dans de nou- 
. velles professions. On en référa au ministre de l'Intérieur, 

puis au ministre du Travail. Les patrons acquis à la pra- 

tique de Ja semaine anglaise n’objectaient qu'une diffi- 

culté ; mais elle était d'importance pour eux: Ia con- 
- currence que ne manqueraient pas de leur faire ceux de 
leurs collègues qui, s'ils pouvaient ne pas donner à leur 
personnel la satisfaction demandée, obtiendraient ainsi une 
production moins onéreuse et, par conséquent, des facilités 
de concurrence déloyale, 

C'est alors que, par esprit de justice bien compris, el 
pour obliger à un de loyauté entre les entre- 
. prises visées, fut envisagée l'intervention du législateur. 
+ Pour ordonner l'application de la semaine anglaise partout 
_et fixer une règle unique à son application ? Non pas. Mais 
_ seulement pour dire qu'elle s’appliquerait tout de suite aux 
industries plus pa nt féminines ; c'est-à-dire à 
- celles du vêtement pour lesquelles déjà était intervenue la 
loi du 10 juillet 1915 sur le minimum de salaire des 
È ouvrières à domicile, et qu'elle s’appliquerait, cette semaine 
, dans les les conditions, . selon ee modalités que les 


, 


Dossiers de la « D. C. » 


des idées qui a lu dans le rapport 


ak, aie qui édite une réformt | 


sociale; mais qui laisse aux intéressés, employeurs et 
salariés, le soin d'en déterminer les règles d'application èn 


. tenant compte.des besoins et des intérêts corporatifs. 


‘C'est ainsi qu’en quelque sorte, sur un point délimité, 
le législateur à ouvert le droit, pour la corporation, de 
dire la loi corporatÿve, que promulgue ensuite, par arrêté, 
l'autorité administrative, 


M. Strauss, de son côté, défend cette extension du 
système de la loi du 11 juin 1917 sur la semaine 
anglaise, 


afin de pouvoir étendre à toute la profession les. bienfaits 
d’un arrangement stable et pacificateur. 

Ce qui domine, en effet, c'est la nécessité d'établir l'éga- 
lité de traitement entre tous les concurrents d’une même 
profession pour que les plus généreux et les plus disci- 
plinés ne portent pas la peine de leur fidélité syndicale et 
de leur loyalisme corporatif (p. 16). 


C’est, peu développé, le seul argument que ren- 
ferme le rapport Strauss. Nous le reconnaissons pour 
l’avoir rencontré sous la plume de M. Raoul Jay, 
l'argument de la concurrence industrielle. 

Voici le texte du projet Strauss : 


PROJET STRAUSS 


ArTicze UniQuEe. — La Convention collective intervenue 
entre syndicats patronaux et ouvriers qualifiés pour repré- 
senter les intérêts généraux d'une profession dans une 
région déterminée peut, à la demande des syndicats con- 
tractants, être étendue par arrêté préfectoral et, dans Ja 
mesure où les dispositions de ladite convention ne sont 
pas contraires aux lois, à tous les employeurs et salariés 
de la profession et de la région. 

Les arrêtés pris en vertu de l'alinéa précédent sont dé- 
posés aux secrétariats des Conseils de prud'hommes et, à 
leur défaut, aux greffes des justices de paix du ressort 
de leur application et publiés par les soins du préfet dans 
les conditions déterminées par un règlement d’administra- 
tion publique. 

Lesdits arrêtés sont exécutoires le neuvième jour de leur 
publication si, dans la huitaine qui suit la publication, ils 
n'ont pas fait l'objet d’une protestation motivée de la part 
des intéressés et adressée au préfet. 

La ou les protestations sont communiquées aux syndi- 
cats contractants et sont portées devant la Commission 
centrale instituée par l’art. 334 du livre premier du Le 
du travail et de la prévoyance sociale, 

Cette Commission statuera sur les protestations, dans He 
quinzaine à dater du jour où elle sera saisie par les soins 
du ministre du Travail et de la Prévoyance sociale. 

Pour statuer sur ces protestations, la Commission cen- 
trale est composée comme il est dit à l’art. 334 du Livre 
premier du Code du Travail et de la Prévoyance sociale, à 
l'exception des membres du Conseil du travail ou du co- 
mité départemental de salaire, que remplaceront, mais à 
litre consultatif seulement, un délégué de chacun des syÿn- 
dicats contractants et le préfet qui a, pris l'arrêté y relatif, 
ou son représentant. 


Nous ne discuterons pas ce texte, n’ayant ici ni à 
le blâmer ni à le défendre : nous le recueillons 
comme une manifestation, qui 
d’autres, dont l’ensemble doit être enregistré pour 
jalonner l'évolution de notre sujet. 

Il-nous reste à fournir trois renseignements de 
fait : 

La Commission mixte de la Seine proposait ce texte 
comme um amendement qui ne supprimait pas le 
projet voté par la Chambre et y aurait remplacé 
Part9n k:; 


comme la Chambre l'avait fait, sur la jurisprudence, 


en  provoquera, 


la Commission du Sénat le retint seul 
fau couttéire, différant. de, « légiférer actuellement, 


-les plus pressantes » (1). , 

À ce système le ministre du Travail avait donné 
« son assentiment complet » (2). 
Le Le Sénat préféra voter sans retouches le projet 
envoyé par la Chambre. 


A La proposition Lerolle. 


Il faut citer également le texte de la proposition 
_ déposée à la Chambre par M. Jean Lerolle, parce 
que des opinions se sont groupées et se groupent 
encore autour d'elle. Ce texte est d’ailleurs aussi 


court que clair. 


+ PROPOSITION JEAN LEROLLE 

ART. — Lorsqu'une convention collective aura été 

conclue entre un syndicat patronal et un syndicat d’em- 
ployés ou d'ouvriers, ou tous autres groupements d’em- 
ployeurs et d'employés, en vue de régler les conditions du 
travail d'une profession dans une région déterminée, l’au- 
torité administrative pourra, à la demande des intéressés, 
-publier ces conventions et les rendre obligatoires pour tous 
les employeurs et tous les salariés appartenant à ladite pro- 
= fession et à ladite région. 
x Anr. 2. — La demande doit être adressée au préfet du 
é département ; s’il s'agit d'une convention intéressant une 
_ - région dont les limites dépassent celles d’un département, 
| elle est adressée au ministre du Travail. s 

ART. 3. Si l'autorité administrative, après s'être 
entourée de tous les renseignements nécessaires, notam- 
ment sur l'importance et la valeur représentative des orga- 
_ nisations signataires, décide de rendre obligatoire la con- 
vention collective, elle la communique aux syndicats 
patronaux et ouvriers de la profession et de Ja région inté- 
ressées et la fait connaître au public par voie d'affiche. 
- Ant. 4. — Tout employeur ou employé, tout groupe- 
_ ment d'employeurs ou d'employés appartenant à la pro- 
_ fession et à la région réglementée, peuvent, dans les 
quinze jours qui suivent cette publication, formuler leur 
‘opposition motivée contre la nouvelle réglementation. 

Arr. 5. — Si aucune opposition ne se produit, la con- 
ice est rendue obligatoire par arrêté préfectoral. 

- Lorsque la région pour laquelle la convention est rendue 
. obligatoire dépasse les limites du département, la conven- 
- lion est rendue obligatoire par décret du ministre du 
Travail. 

Arr. 6. — Le décret ou l'arrêté déterminera la durée 
d'application de la réglementation promulguée si elle n’a 
pas été fixée par la convention collective. 

AnT. 79. — Si des oppositions se produisent, le ministre 
_ du Travail en saisit immédiatement la Commission perma- 

_ nente du Conseil supérieur du Travail, laquelle stätue sur 
les oppositions après avoir entendu les intéressés et les 
_ organisations signataires de la convention, ou après avoir 
pris connaissance de leurs mémoires. 


Sa 


_ Arr. 8. — Si l'opposition est rejetée, la convention est 
promulguée. comme il est dit à l'art. 5. 
Ant. 9. — Les inspecteurs’ et inspectrices du travail sont 


chargés de veiller à l'exécution des arrêlés et décrets 
rendus conformément à la présente loi, et de dresser con- 
| travention en- cas d'infraction. 
| Ant. 10. — Toute.infraction aux arrêtés ou décrets pris 
en vertu de l'art. 5 de la présente loi est punié d'une 
amende de 5 à 16 francs. 


a Nous retrouvons dans cette proposition l'esprit du 
_ projet Strauss, avec une précision plus grande dans 
le fonctionnement du système. La pensée d’organisa- 
tion professionnelle se Qarque dans l'exposé des 
motifs : ‘ 


-— 
* jt 


_() Rapport Strauss, p. 18. 
” @) des P: 16. u 


et pour entrer dans le vif des nécessités économiques | 


-Commission compétente, avant l’acte de l'autorité 


-mentation du travail ; il ne s’agit pas dé droit individuel, 


_ qualifié. Ge qu'il faut, ce sont des garanties légales, | 


© Vous nelres aux “intéressés de faire eux-mêr 
loi de leur profession sous Li contrôle de l'autorité pur 
blique. 

Ainsi, dans le cadre tracé par nos lois sociales, pourrait 
‘se créer une législation corporative plus souple, mieux 
adaptée aux besoins des industries et des régions. : 


La différence entre le projet Strauss et la propo- 
sition Lerolle réside dans la procédure. Le premier 
remet au préfet, saisi par les syndicats contractants, 
le droit d'étendre la convention, et ne fait intervenir 
une Commission d'appel que s’il survient des pro 
testations ; ainsi, le pouvoir appartient au préfet, et 
l’on ne recourt à la Commission compétente qu'en 
cas de conflit. La proposition Lerolle place la con- 
sultation des imtéressés, et par suite la décision de la | 

| 
L 


administrative, de sorte qu’il revient à la Commission 
de statuer sur les oppositions, l’autorité administrative 
n’ayant pour rôle que de jouer automatiquement si 
règne l’accord. D'autre part, la Commission n’est pas 
la même, 

Les deux propositions quittent le terrain du droit 
civil, mais la seconde, grâce à la consultation préa- 
lable des intéressés, enlève de la force à l'objection 
qu'une minorité pourra régir la profession: 

Dans la séance de l'Association pour la protection 
légale des travailleurs où l’on discutait sa propôosi- 
tion (1), M. Lerolle disait : 


Ici, il ne s’agit pas de contrat civil, 


a 


il s’agit de régle- | 


mais de droit social. 
Il s'agit d'une réglementation à établir par le concours 
des intéressés et de l'autorité publique, : l 
La règle des contrats ne saurait être Ko ses 4 
D'ailleurs, grâce à la consultation préalable que je pro- 
pose d’instituèr, il n’est pas possible de dire que la &on- ” 
vention collective est étendue, en dehors d'eux, à tous Jes | 
4 


intéressés, Tous sont appelés à y prendre part. L'intér- 
vention de l'autorité publique n'a d'autre effet que de sauc- À 
tionner l'avis de la majorîté (p. 14). | 


. Et M. Müllerand, président de séance, accordait son 
suffrage à la proposition Lerolle, parce que, disait-il, 
c’est le pouvoir donné à une autorité locale comme 
le préfet qui a fait échouer le projet Strauss au 
Sénat, et qu’il y a intérêt à ce que l'autorité FRS 
d'appliquer la loi ait figure de juridiction. 

Les critiques adressées à l'intervention du préfet 
perdent ici, à un examen réfléchi, la plus grande part 
de leur force. 4 

Plus intéressantes sont les observations fondées sur : 
le défaut d'organisation professionnelle, car elles : 
entrent davantage dans la substance même du pro- 
blème. 

M. de Rousiers, s "appuyant sur |’ expérience acquise 
au Comité des Armateurs, exposait, à l'Association 
pour la proéection légale, que la convention collec- 
tive est le fait d’une élite qui entraîne la profession : 
c’est surtout une garantie d'ordre moral qui assure 
le respect des engagements ; seule elle peut faire \ 
vivre la convention ; si l’on étend la convention col- 
lective à l'ensemble de la profession, à des gens 
nullement organisés, on risque de compromettre 
l'institution. En tout cas, il faudrait un minimum de 
garanties pour étendre la convention : l'enquête 
qu’on propose est négative, et pour en apprécier les » 
résultats aucun organisme administratif ne paraît 


(x) Séance du 4 mars 1919. Compte rendu dans la collée: 
tion des brochures de cette Association, nouvelle série 
n° 16. — Paris, “a et prete ps, Pa ME 


qui ont passé des conventions 
es représé t vraiment une force, qu’ils 
expriment la volonté d’une majorité, d’une propor- 
tion importante de la profession dans la région. La 
loi peut exiger ces conditions pour permettre à l’ac- 
tion administrative de s'exercer » (1). 

Ainsi posé, le problème est bien sur son terrain. 
M. Lerolle pourra répondre que « Ja question est 
moins de savoir l’importance numérique du syndicat 
où du groupement contractant que son aulorité mo- 
rale, sa valeur représentative » ; il ne s’écarle de 
M. de Rousiers que sur la façon d’apprécier la vo- 
lonté d’une profession : ce qui leur importe à tous 
deux; c'est d’oblenir une expression de cette volonté, 
qu’une aulorilé publique ne saurait remplacer. 

M. Duyal-Arnould est venu le dire très justement : il 
-s'agit ici de règlements pris en vertu de la loi ; l’in- 
novation consiste à délégéer l’autorité réglementaire 
à un organe spécial dont les éléments essentiels ne 
seraient pas administratifs. « Il y a longtemps que 
nous réclamons que les règlements professionnels 
soient faits par les professionnels. Ce n’est qu'à 
défaut d'organisations professionnelles, en France, 
que nous nous sommes résignés aux interventions 
législalives. » (2) La Commission permanente du 
Conseil supérieur du Travail n’est pas l'idéal ; le 
rôle qu'on veut lui attribuer, il serait intéressant de 
le confier à des organisations régionales industrielles 
ou commérciales. 


Au fond, ceux qui proposent d'étendre les effets 
des conventions collectives ont moins dans la pensée 
d'étendre la convention, considérée en elle-même 
comme un acte inféressant, que d'arriver par ce 
moyen à une réglementation professionnelle par la 
profession elle-même. La réglementation s’appuie sur 
la convention collective comme sur une chose exis- 
tante, maïs qui n’est pas un substratum logiquement 
nécessaire : il peut l’êlre dans le concret ; les deux 
questions ne sont pas liées d’une nécessité intellec- 
tuelle- Le grand problème consiste à arriver à une 
réglementation de la profession par la profession, ce 
qui est un but d’organisation générale, de mise en 
ordre ; or, les conventions coHectives apportent une 
modalité de l'expression de la volonté professionnelle. 

On peut en concevoir d’autres et, sans recherches, 
on en découvre immédiatement au moins deux : 
réglementation par le vote, réglementation par l’or- 
gane d’une représentation professionnelle. L'avantage 
de la convention*collective est d'exister, puis de pré- 
senter, dès la base de l'édifice, un accord profes- 
sionnel. É 

Quant aux moyens de l'utiliser, ils apparaissent 
manifestement incapables de donner complète satis- 
faclion en -l’absence d'organisation professionnelle, 

se rejelte sur des expédients, emprunfés aux 
vieux cadres d’un ordre individualiste, dans l’attente 
du œuvre d'organisation, dans l’espoir aussi 
d’y conduire et de le préparer partiellement. 


2 JL. — Les faits, 


_ Cette aspiration vers une réglementation profes- 
‘sionnelle par la profession elle-même nous paraît 
constituer le vrai point de vue sous lequel il con- 
viendra de suivre désormais l’évolution de la con- 
ere pin À ne plus large que 
convention collective, la réglementation entraînera 
-ci dans son mouvement, la modifiera, l’adaptera, 

a un des éléments d’une organisation nee : 


tation Catholique» 


Le 
c: 
“ 


on né considérera plus la convention cofleclive en 
elle-même, on ne cherchera plus à la erfectionner 
comme une institution qui se suffise ; elle subira les 
contre-coups de mesures plus vastes et se pliera aux 
nécessités d’une évolution qui la dépasse. 


DANS LA LÉGISLATION 


: 


Nous n’en saurions trouver d'exemple plus signi- 
ficatif que les lois du 11 juin 1917 et du 23 avr. 1919. 
Après les avoir examinées comme textes législatifs 
imposant cerlaines prescriptions, nous les prenons 
ici comme fails sociaux, symptômes d’une opinion, 
révélateurs d’une orientation. 

Les dates de ces lois sont frappantes, si on les 
rapproche des dates des propositions Strauss et 
Lerolle. Leur coïncidence rend très remarquable l’in- 
succès des propositions établies dans le sens du déve- 
loppement continu de la convention collective et le - 
succès des lois établissant une réglementation sur la 
base d'accords professionnels. Tandis qu’il rejetait ou 
négligeait les textes Strauss et Lerolle, parallèlement 
et sans prendre position quant à la réforme de la 
législation des conventions collectives, un état d’esprit 
parlementaire à fait voter deux lois dans le sens de 
l’évolution indiquée. 

La date de la loi concernant l’industrie du vêtement, 
1917, s'écarle un peu des autres, mais le rapport 
Strauss invoquait directement cette loi, s’appuyait 
sur elle et s’en compénétrait ; le système de 1917 se 
perpétue d’ailleurs dans celui de la loi de huit heures, 
du 23 avr. 1919, passant dans le temps au-dessus des 
propositions Strauss et Lerolle, qui sont de fin 1918. 
Et encore le rapport Strauss se rattache-t-il au vole 
de notre loi du 25 mars 1919 sur les conventions col- 
leclives, absolument contemporaine de la loi de huit 
heures. 

Que peut signifier, dans cet enchevêtrement, cet 
apparent illogisme ? — Droit privé, droit public | 
L'esprit parlementaire s’est alors — a-t-il changé 
depuis? — montré favorable aux réglementations 
professionnelles ; il ne consent pas à étendre les obli- 
gations strictes du droit privé ; — il est logiqrie en 
comprenant que deux ordres de choses sont en pre- 
sence; il est illogique en ne comprenant pas qu’il 
s'agit d’un même sujet, en train de passer d’un cadre 
dans un autre. 

Les faits l’emporteront ! 


DANS LA VIE 


Ils l’emportent déjà, dans la simple applicalion des 
lois telles qu’elles existent. 

Nous retrouvons là une dualité symétrique de celle 
que nous venons d'observer. 

La loi de huit heures repose sur des accords pro- 
fessionnels, qui ne deviennent obligatoires pour les 
non-signataires que par la vertu du règlement d’ad- 
ministration publique. 

Or, s’il apparaît bien qu'une telle réglementation 
repose sur des conventions collectives, il ‘apparaît 
de même que la réglementation peut se passer de la . 
base de conventions collectives. 

Nous avons vu, par la statistique, qu’un grand 
nombre de conventions collectives se rapportent à 
l’application de la loi de huit heures; un règlement 
d'administration publique relatif à cet objet ne 
pourra méconnaître l’existence de ces conventions, 
mais il pourra être pris sans qu'il existe de conven- 
tions : il tiendra compte d’ « accords », qui peuvent 
d’ailleurs ne pas revêtir l'aspect formel de conven- 
lions collectives, il sera même promulgué en l’ab- 


_ sence de tout accord : en ce cas, il devra être précédé 


d'une consultation des organisations patronales et - 
ouvrières intéressées. : 


1 
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On voit que, si la loi du 53 à 2919 ier 
selon la remarque de M. Gaston Tessier (x), une inci- 
S tation puissante à la formation de contrats collectifs, 
__ chaque convention collective passée en vue de cette 

loi déborde son terrain d'application et tend à régler 

la vie professionnelle ; elle prend un caractère de 

réglementation publique. Mais, inversement, l’inexis- 

tence de conventions collectives ne saurait arrêter 
l'extension de la réglementation : le mouvement qui 
entraîne en ce sens se servira des conventions, il se 
les incorporera, mais il ne s’y pliera pas et, pour 
- arriver à son but, emploiera tout aussi bien d’autres 
moyens que les conventions collectives. 

Il y a plus : non seulement la réglementation par 
décret peut se servir des conventions collectives ou se 
Es passer de cette base, mais, s'en servant, elle ne se 
= confond pas avec elles. Or, si l’on n’a peut-être pas 

assez remarqué que, dans la pratique, le décret ne se 
superpose pas nécessairement à des conventions, il 

_ semble qu’on aît bien plus encore négligé d'observer 
le second point. Son importance est pourtant extrême. 
e Bien entendu; quand nous disons que la réglementa- 

__ tion par décret ne se confond pas avec les conven- 
_tions qui lui servent de base, nous ne prétendons pas 
qu’on ait confondu la nature et la valeur de deux 
actes nettement différents ; la confusion consiste en 
__ ce qu’on semble croire, souvent, que le décret adopte 
Ja convention, s’y substitue et la transforme en y 
ajoutant sa valeur spéciale d'acte de l’autorité pu- 
blique. 

On ne réfléchit pas: 1°) que cette identification 
est la plupart du temps impossible, parce que rare- 
ment Je décret se trouve en présence d’une seule con- 

- vention, nationale, et que, faisant état de diverses 
conventions, il ne peut, par suite, se contenter d’un 
rôle d'enregistrement ; 2°) que cette identification 
n’est pas obliguioire, ainsi que l'observation précé- 
_ dente suffit à le faire comprendre, mais que, même 
en présence d’une seule convention nationale, le 
_ décret n’est pas tenu d'en adopter les termes ; 
3°) qu’une loi ne supprime pas les contrats formés 
sous son empire, et que des accords non seulement 

; demeurent possibles sous la réglementation générale, 
4 mais paraissent plus opportuns. 

: Vérifions ces observations dans les faits. 

Comment sont rédigés les décrets pour l'application 
dé la loi de huit heures ? En voici un, par exemple : 
K le décret du 8 déc. 1920 pour l'application de la loi 
de huit heures dans les industries du charronnage 
et de la carrosserie (2) ; il débute ainsi : 


durs 


fe en 
SE Vu les demandes présentées par diverses organisations 
… syndicales ; 

= Vu l'avis relatif à la consultation des organisations 
. patronales et ouvrières... ; - 

Vu les accords intervenus entre diverses organisations 


# 
__ patronales et ouvrières. 


J . Mais voici une rédaction différente, dans le décret 
, du 19. mars 1921, pris pour l’améublement (J. O., 
24 mars 1921) : 


Vu les demandes présentées par diverses organisalions 
. syndicales ; 
Vu J'avis.… relatif à da consultation des organisations 
2. patronales et ouvrières. ; 
. Vu les observations présentées par les organisations 
_ patronales et ouvrières intéressées, à la Commission mixte 
… du 21 déc. 1920. 


__ Ici, pas de référence à des accords. 


. 


La 


(r) Revue des Jeunes, 25 nov. 


1919: 
(2) J. O.; 12 déc. 1920. L 


existe ; un accord n’est pas indispensable, et le décret 1 


-intellectuelle Ja force d’une évolution. : 


- Cela tient, à notre avis, à deux causes : une désillu- 


nsultation des professionnels est obligaloire 
la référence aux accords est obliga quand il en 


n'est tenu de se conformer ni aux avis ni aux accords. 

C'est ce. qu'’expliquait aux préfets la Circulaire 
ministérielle du 27 mai 1919 (Bulletin du Minis- 
tère du travail, 1919, p. 141*): " 


Ces règlements seront pris après avis des organisations 
patronales et ouvrières intéressées : leur avis est obligatoire. 
Le législateur a même marqué sa: préférence pour un 
accord - préalable entre ces organisations. Sans doute cel 
accord ne lie pas le pouvoir réglementaire. 


D'autre part, le règlement, qui ne s’identifie pas 
avec la convention, ne la remplace pas. davantage. Il 
est facile de le constater cn observant une industrie 

articulière. Prenons celle de la mélallurgie, dans 
aquelle intervint un accord célèbre, signé le 17 avr. « 
1919 et complété par une seconde convention du 
24 mai 1919. Le décret intervint le 9 août 1920; 
postérieurement à ce décret, il a été passé de très 
nombreuses conventions collectives dans Ja mélal-. 
lurgie (1), avec clauses pour l'application de la loi 
de huit heures et du décret du 9 août 1920 lui-même. 

Ainsi, réglementation et convention marchent de 
pair, mais non au même rang. L'exemple le plus 
moderne que nous puissions trouver, celui de la loi 
de huit heures, montre bien la tendance à employer 
des conventions de droit privé comme moyen d'al- | 
teindre, sous la forme de droit public qui paraît uti- 
lisable en'l'état présent de nos mœurs et de nos lois, 
ce but idéal : le gouvernement de la profession par . 


les professionnels eux-mêmes (2). 


2 2 0 me a mat 


L'accord de la métallurgie doit nous retenir encore 
un moment. Nous venons d'observer des réalisalions 
qui manifestent le sens en quelque sorle malérie] 
d’une orientation ; il faudrait, sous elles, découvrir - 
une pensée. , : 

L'accord de la métallurgie, par les conditions dans 
lesquelles il est intervenu, nous renseigne un peu. 
Sa date, d’abord, mérite d'être notée : le 17 avr. 
1919, la loi de huit heures n'était pas votée, rien 
n'obligeait les contractants à la prévenir, s'ils 
n'étaient dans des dispositions favorables. Leur con- 
vention, d'autre part, vise à former la loi de toute la 
profession : elle est signée par des organisations na- 
tionales ; celle des patrons est des plus représenta- 
tives de l’état d'esprit des grands industriels. Sans 
doute, beaucoup, en s’y soumettant, pensaient faire : 
la part de la nécessité : mais admettre une nécessité, 
c’est proclamer plus encore que par une adhésion 


} 


IL est vrai : l’accord moral (3) n'a pas été durable. 


sion... et la fin d’une illusion. Les contractants | 
avaient cru promulguer la loi de leur profession ; 
quand vint l'heure du règlement d'administration ! 
publique, des oppositions patronales, émanant de 
nouveaux adhérents, firent introduire des clauses dif-. 
férentes de celles de la convention ; indignation de 
la Fédération ouvrière ! On manquait à la parole 
donnée ; cependant, nous l'avons dit et cet exemple 
en est une illustration, le « pouvoir réglementaire . 


(x) Voir les relevés du Bulletin du Ministère du Travail. 
(>) Devant la Commission du Travail de la Chambre, - 
M. Peyronnet, ministre du Travail, a déclaré, en févr. 1922, 
qu'il avait été pris, pour l'application de la loi de huit 
heures, 24 décrets, visant 1 goo 000 ouvriers, et que les. 
décrets restant à prendre concernent 2 millions d'ouvriers. - 
(3) Depuis la rédaction de cet article, l'accord matériel : 
même a élé dénoncé. AU , + 


OL E 


’accord » 

de) que la convention continuerait d’être 
ap 1e entre les contractants; on a commis, 
volontairement ou non, la confusion dénoncée en 
|" considérant que le décret se substituait au contrat (x). 
“D'autre part, entre l'accord et le décret, il y avait eu 
| les grèves de mai 1920, et les patrons s’élaient aperçus 
: que la force réyolutionnaire redoutée n’apparaissait 
lnpas si redoutable : changement d'opinion, change- 
ment de méthode. — Le décret maintient, avec des 
: modifications, l’accord antérieur ; mais l’entente n’y 

est plus | 
| Le brusque revirement d’opinion signalé dans la 
métallurgie n'est certainement point propre à celte 
| industrie. Et cette remarque Ôte de la force à l’argu- 
| ment que nous pourrions tirer des délibérations de 
la Commission mixte de la Seine: de l'exposé parle- 
| mentaire où nous avons dû les faire figurer, il faut 
| les transporter ici, où nous observons l’évolution dans 
le réel. Ces délibérations dénotaient une orientation 
catégorique vers le développement des conventions 
| collectives en’ réglementation professionnelle ; Ja va- 
leur représentative de la Commission mixte, tant du 
| côté ouvrier que du côté patronal, donnait une 
grande importance à son opinion. Il est permis 
d'élever un doute sur le vote qu'elle émettrait au- 
. jourd’hui | Néanmoins, la date de 1918 n’est pas 
assez éloignée, ni la situation industrielle devenue 
assez stable, pour qu'on refuse à l'ancien vote louie 
: portée. : 
| Nous ne nous attarderons pas à relever des opinions 
| patronales individuelles : on en a cité au Parlement, 
et les ouvrages consacrés à noire sujet en con- 
tiennent ; elles n'offrent pas un tableau d'ensemble 
| d’où l’on puisse dégager des lignes directrices ; il 
semble toutefois que le nombre des conventions 
signées, surtout sans grève, permette de dire que 
l’idée de la convention s’acclimate ; on ne saurait en 
dire autant de l’idée de réglementation. Pourtant, la 
forme d'organisation industrielle, dans laquelle le 
principe de l'entente palironale fait reculer le prin- 
cipe de la concurrence, appelle — et, croyons-nous, 
entraînera — l'entente corporative. 

Dans le monde ouvrier, nous devons recueillir des 
indications plus nettes. 


DANS LES REVENDICATIONS 


Nous nous contenterons, laissant la C. G, T. à son 
désarroi, de consulter la Confédération française des 
Travailleurs chrétiens, force grandissante dont la 
pensée nous importe d’autant plus qu'elle est «o- 
minée par les principes de paix sociale, Une des réso- 
. lutions que nous allons citer prouve d’ailleurs que les 
syndicats socialistes, dans le but de fortifier leur orga- 
nisation, tiennent grandement aux conventions col- 
lectives, dont ils voudraient s'assurer le monopole. 
Voici les résolutions (2) adoptées par le Congrès 
de fondation de ‘la G. F, T, €., réuni à Paris les 
1 et 2 nov. 1919 : 


: x°) Que: les unions régionales poursuivent, par le moyen 
dé leurs syndicats adhérents, une enquête permanente sur 
la situation des industries et des commerces, les besoins 
des différentes catégories de travailleurs dans leur ressort ; 
2°) Que les renseignements ainsi constitués donnent 
matière à l'élaboration d’après type juridique de projets 
de conventions collectives par régions et métiers ; 


. (x) Sur l'histoire du règlement d'administration publique 
pris pour la métallurgie, voir Merkwem, Information ou- 


ï | la Re 


w.|. wrière el sociale du 27 juin et du 18 juill. 1920. 
Citées par G. Tessier, dans sa Chronique sociale de 
| 


evue des Jeunes du 25 nov, 1grg. # 
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3°) Que les unions régionales documentent les organismes 
centraux, fédérations et confédération, sur la situation 
économique de leur circonscription et les mouvements 
professionnels qui s'y accomplissent; revendications, 
grèves, accords, etc. ; 

4°) Que l'étude de la morale sociale catholique, notam- 
ment quant aux.contrais de travail et au droit de grève, 
soit précisée et généralisée dans nos syndicats ; 

5°) Que les syndicats chrétiens, sur la base des projets 
de contrats collectifs élaborés par eux, prennent l'ini- 
tiative de propositions, conversations et discussions avec 
les organisations patronales ; 

6°) Que les syndicats chrétiens, s'appuyant sur les prin- 
cipes de liberté et d'égalité établis, par la loi même du 
21 mars 1884, entre toutes les associations professionnelles 
régulièrement constituées, revendiquent de droit d'inter- 
venir, comme parties contractantes, dans les conventions 
collectives ; è 

7) Que l'art. 31 j de la loi du 25 mars 1919 sur la 
convention collective de travail soit modifié, de manière à 
permettre la libre adhésion à la convention de tout syn- 
dicat régulièrement constitué ; 

8°) Que, suivant la proposition de loi de M. Jean Lerolle, 
les conyentions collectives, une fois établies, puissent faire 
l’objet de règlements d'administration publique les appli- 
quant à l’ensemble d’une localité ou d’une région. 


La résolution 6 traduit l'effort que les syndicats 
chrétiens doivent faire pour lutter contre les préten- 
tions socialistes ; effectivement, ils ont soutenu de 
vigoureux combats. La résolution 7 poursuit le même 
objectif, mais elle a une autre porlée.. Rapprochée de 
la huitième, elle montre que les réformes demandées 
par la C. F. T, C. s’établissent sur deux terrains. 

En réclamant la modification de l’art. 3r j, la 
Confédération se place ‘dans le cadre même de la loi 
du 25 mars 1919, l’utilisant pour étendre l'effet des 
contrats jusqu’à obtenir, sans quitter le domaine du 
droit privé, des règles professionnelles aussi étendues 
que possible, 

Mais le but idéal serait mieux atteint en quittant le 
droit privé pour passer dans le droit public : c’est à 
quoi tend la huitième résolution, Elle ne sacrifie 
d’ailleurs point la convention collective et l'utilise 
pour parvenir à la réglementation, 

Préconiser deux moyens différents pour y arriver, 
l’un de droit privé, l’autre de droit public, c’est bien . 
souligner, nous semble-t-il, que l’idée primordiale est - 
celle de réglementation. ÿ 


JT. — Conclusion. 


Ainsi l'examen du mouvement offre des manifes- 
tations diverses et qui semblent contradictoires : 
simultanément, dans un milieu déterminé, on paraît 
obéir à des pensées inconciliables ; celles-ci paraissent 
ne point s’enchaîner dans le temps, pas plus que dans 
l’espace ; elles vont d’un milieu à un autre et 
prennent des formes différentes, s’installant dans le 
droit privé ou cherchant le succès dans le droit 
public. 

À défaut des preuves que nous avons rencontrées, 
ces fluctuations indiqueraient assez que la matière de 
la convention collective n'est guère envisagée en 
elle-même. Pour l’adapter aux réalités sociales, on la 
traite en fonction d’une idée dominante : celle de 
réglementation professionnelle, 

Or, cette idée se trouve elle-même sous la dépen- 
dance d’une autre, encore plus générale : l’idée 
d'organisation professionnelle, 3 

Le mouvement de la convention collective est do- 
miné et emporté par le mouvement de l'organisation 
professionnelle, N'est-ce pas — sans reprendre un 


en Ja loi Syndic mars 192 
ne établit ie droit du syndicat professionnel à repr 

enter l'intérêt collectif ? Et les garanties numériques 
«el morales réclamées des. syndicats contractants 
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_ collective ne dériveront- Le pas d’une organisation Léa sur les Pupilles de la Nation. Textes 
générale de la profession P C’est par les mesures | . législatifs et commentaire pratique, par Aucusre 
affectant l’organisation professionnelle que la con- River. In-32, 358 pages. Prix : 5. HPRGE ; port, 
_ vention collective a reçu et peut. recevoir des amélio- 9 ire 30. Paris, Bonne Presse.” 
Hiions. 
Comment s’en étonner ? Toute la fermentation qui 
. remue le monde du travail tend à établir, dans ce 
domaine comme dans les autres, un régime d’orga- custe River, In-8, 81 pages. Prix: o fr. Bo; 
nisation sociale : immense effort de réaction contre port, o fr. 05. Paris, Bonne Presse. + 
l’individualisme révolutionnaire. | « Posséder le texte et surtout un commentaire exact, 
La réglementation professionnelle toute nue ne | clair, lisible et bien distribué, de la loi, française sur les 
correspondrait pas à l’esprit générateur de cet effort : Pupilles de la Nation, est chose nécessaire à tous les direc- 
clle peut résulter d’une action étatiste, qui n’est teurs d'établissements scolaires ou hospitaliers et à tous 


< : ME Tre à les tuteurs d'orphelins de Ja guerre. Posséder les textes 
qu'un produit de l’individualisme. Presque toute la | Ge oi et de jurisprudence qui fondent le droit des enfants | 


législation ouvrière du xix° siècle porte ce caractère : | indigents des écoles libres à bénéficier des subventions 
| de protection du travail par l'Etat provenait de la | communales et départementales est nécessaire. à tous les. 
at _ nécessité de corriger les effets de l’individualisme. | catholiques qui prennent part aux œuvres religieuses, 
_ Empirisme nécessaire. Il: ne suffit pas,’ L’indivi- | sociales et scolaires. 


E élième doit se corriger non plus dans ses effets » Les uns et les autres trouveront excellemment ce qu'ils . 
désirent dans les écrits de l’éminent professeur et juriste 


Les Subventions des départements et- des communes 
aux enfants indigents des écoles privées, par Au- 


y is pa 


ee 
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LE 24 ne de Et la a a rs lyonnais, M. Auguste Rivet, collaborateur à la Revue d'Or- 
+ ge veu Ste Une expression Ce | OPSADISAMON. | Ganisation et de. Déjense religieuse, puis à la. Documens 
sociale: ici, de l’organisation professionnelle. tation Catholique. Nulle part n'existe une compétence 
La convention collective, soilant peu à peu de soa | plus avertie, ni une notion plus délicate et plus haute 
cadre de droit privé,. Hs à maintenir la régle- des véritables exigences du droit. —-YVES DE LA PHRASE »-" 
_menlation dans le sens organique. Elle est utile, à | (Etudes, 20. 7. 22) 
"cet effet, en faisant reposer la réglementation sur un La vie de jeune homme, par ‘as Dr Gone Sur: 
s accord. Elle aura contribué — déjà nous le voyons BLED. XU-220 pages. Paris, Maloine. É A 
-dans des lois récentes cornme la loi de huit heures — | 
- au succès-de ce principe du gouvernement de Ja pro- L’é énigme du Rhin. La stratégie chimique ‘en temps L 


= fession par la profession elle-même. Ainsi s’'insère- | de paix et en temps de guerre, par le major Vicron 
_ t-elle dans l’ensemble du mouvement social et dans | Lerésure. Traduit de l'anglais par MARCEL Tiers. 
: l'esprit de ce mouvement. Préfaces du maréchal Focx ef du maréchal Sir’ Henry 
_ Etablissant un lien entre l’organisation et la | Wrrsow. In- 8°, 216 pages. Paris, Payot. pad) JE 5a.. 
_ réglementation, la convention collective prépare 
se . l'avènement d’une réglementation à qui elle appor- 
è tera en don précieux Son caractère non pas conérac- | Vierge. 70 pages. Paris, Téqui. — x franc. e” 
_ luel mais conventionnel. 
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Petit manuel des Congrégations de jé: Lu Sainte À î 


Paroles d'encouragement, extraites des lettres de. . 


MäAurice Egré. 
Saint François De SALES, par FerniNaND Mrxiow, | 


É Rep E LEE Missionnaire de ê. .-Fr, de S. 371 pages. Paris, ne 1 
D BIBLIOGRAPHIE = 2 francs 27 
- TO Ier EURE. A Jésus par Marié, par l'abbé ere. a pages. ni 


Paris, Téqui. — 3 fr. 5o. 


| 
| 
1 
Messes votives pour l'union des Eglises et pour la s | 
propagation de la foi. Texte du Missel avec traduc- | Missel quotidien et _vespéral, latin-français, complet 
tion el commentaire, suivi d’un choix de chants et avec Kyriales E | 
de prières, par le P. SÉVÉRIEN SALAVILLE, À. A. Une Cet ouvrage, imprimé sur papier indien, a 2 ‘104 pages 
plaquette in-16 illustrée de 56 pages. (Collection | et 60 gravures. Il mesure 15 X9 cent.; son épaisseur est. 
Pro unione.) - — Prix : o fr. 80 ; port, o fr. 10. — | de 3 cent. WATER 
Desclée, 1922. C'est le Paroissien liturgique le plus complet, le plus | 
: An k pratique, le plus artistique et relativement le moins cher 
vr Cette brochure est à répandre dans tous les milieux qui existe; 
que préoccupent l'union des Eglises chrétiennes et l'œuvre Ï1 initie pleinement à ‘te vie! chrétienne -et paroissiale. 
_ des missions: deux intentions très intimement connexes Six sortes de Missels sont en vente à la Bonne Presse, 4 
_ eb que les circonstances présentes, non moins que la haute | 5, ès Bayard, Paris, VIII. 


impulsion venue de Rome, rendent plus actuelles que . Reliure pégamoïd noir, tranche rouge, quatre signets : 
1 jamais. L'Eglise romaine ayant incorporé au livre le plus 3 FAT 

e sacré de sa liturgie officielle une Messe votive spéciale >. Reliure dos cuir, plat pégamoïd noir, tranche dorée, 
E. à chacune de ces deux intentions capitales, on ne saurait | coins ronds, quatre signets, emboîtage compris : 27 francs. 
\ mieux alimenter la piété personnelle et Je zèle apostolique - 3. Reliure petit chagrin. noir, couture sur nerfs, tranche W 
1 des âmes, qu'en leur facilitant l’utilisation de ces deux | rouge, coins ronds, quatre signets, emboitage : 30 francs, 
admirables prières, trop ignorées de l’ensemble des fidèles. d: Le même, tranche dorée; 32 francs. 4 

» Cet opuscule est particulièrement recommandé aux . Reliure chagrin souple, couture sur nerfs, Une 


maisons d'éducation chrétienne. pensionnats, collèges et Eee coins ronds, crêtage doré, quatre signets, emboî-. 
Séminaires ecclésiastiques, alumnats, écoles apostoliques, tage : 42 francs. 


_ juvénats, scolasticats, noviciats, où..la célébration régu- 6. Reliure maroquin, ‘couture sur nerfs, tranche dorée, 
lière de ces deux Messes, à certains jours libres, susci- coins ronds, crêtage doré, garde de soie Là Fancx 
* tcrait des élans de générosité, Il pourrait êlre très uti- emboîtage : 60 francs. } 
émet mis entre les mains des fidèles pour les Congrès Port et embailage en Sus. r à 


.Imp. PauL Fanon-Vaav, -8 et 6, rue Buyard, Pags, vur, — Le gérani: A. “FaiëLE Le 


